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«Nous ne pouvons plus prétendre que ce dont nous sommes témoins dans les 
zones de guerre est conforme au droit»

Discours prononcé par Mirjana Spoljaric, Présidente du Comité international de la Croix-Rouge, lors du débat public du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies  
sur la protection des civils dans les conflits armés – 20 mai 2026, New York

Monsieur le Président,
Toute guerre menée 
sans règles ne se 
déroule plus parmi des 
combattants, c’est une 
guerre menée contre 
les civils.

Au cours des der-
nières semaines, j’ai 
effectué une série de 
visites au Moyen-

Orient, où les conséquences de la guerre sur 
les civils sont aussi manifestes que tragiques. 
Cette brutalité dans les conflits armés devient 
la norme, du Moyen-Orient à la Corne de 
l’Afrique, mais aussi en Europe de l’Est et 
dans d’autres régions du monde. 

Nous ne pouvons plus prétendre que ce 
dont nous sommes témoins dans les zones de 
guerre est conforme au droit.

Ni les destructions massives,
ni les immenses souffrances infligées aux 

populations,
ni la rhétorique utilisée en guise de justifi-

cation ne sont conformes au droit.
Lorsque des dirigeants donnent l’ordre à 

leurs forces armées de combattre sans rete-
nue, lorsqu’ils qualifient leurs adversaires de 
sous-hommes, lorsqu’ils menacent des popu-
lations entières, ils font bien plus qu’encoura-
ger les crimes de guerre.

Ils menacent de réduire à néant les fonde-
ments moraux de notre humanité commune.

L’histoire nous a appris que la déshuma-
nisation est toujours suivie d’atrocités. Tuer 
sans distinction, torturer, maltraiter devient 
plus facile à justifier dès lors que l’on cesse 
de considérer l’autre comme un être humain 
à part entière. 

Mais que se passe-t-il lorsque cette rhéto-
rique brutale devient la nouvelle norme?

L’adversaire l’adopte à son tour. 
Et les conséquences sont effroyables, 

comme nous le constatons chaque jour.
Des territoires entiers sont réduits à l’état 

de ruines. Des hôpitaux sont détruits et des 
patients sont tués. Des travailleurs humani-
taires et des personnels de santé sont réguliè-
rement pris pour cible.

Ces violations du droit international huma-
nitaire se déroulent sous nos yeux.

Mais d’autres sont aussi commises dans 
l’ombre, à l’abri des regards, dans des cel-
lules de prison, des centres de détention, des 
salles d’interrogatoire. Le rapport de pou-
voir entre un prisonnier et ses geôliers est 
tellement déséquilibré que les digues morales 
peuvent facilement céder.

Dans bien trop de conflits armés, les déte-
nus se voient arracher jusqu’à la dernière 
parcelle de leur humanité. Réduits à l’état de 
sous-hommes, ils n’ont plus droit à un traite-
ment ou à un procès équitable. Dépossédés 
de leur identité, ils risquent de disparaître à 
jamais, toute trace de ce qui leur est arrivé 
étant délibérément effacée.

La déshumanisation ne concerne pas seu-
lement les combattants tombés aux mains de 
l’adversaire; les civils privés de liberté aussi 
en sont souvent victimes.

Ces actes de cruauté délibérés ne surviennent 
pas par accident. La torture et la violence ne 
sont jamais fortuites. Elles sont le produit d’un 
système qui vise à rationaliser des actes rendus 
possibles par le mépris du droit et l’application 
de stratégies militaires d’annihilation.

Les Conventions de Genève sont sans 
équivoque: dans les situations de conflit armé 
international – y compris dans les situations 
d’occupation – les prisonniers de guerre, 
les internés civils et les détenus ont le droit 
d’être visités par le CICR. Nous évaluons le 

traitement qu’ils reçoivent et leurs conditions 
de détention, nous les aidons à maintenir le 
contact avec leurs familles, et nous contri-
buons à empêcher qu’ils ne disparaissent.

Bien que les Etats aient l’obligation de 
laisser le CICR visiter les détenus, nous nous 
voyons bien trop souvent opposer un refus ou 
imposer d’importantes restrictions d’accès – 
il s’agit d’un recul inquiétant du respect des 
normes, qui risque de porter préjudice non 
seulement aux détenus actuels mais aussi aux 
prisonniers de demain. 

Partout où nous le pouvons, nous conti-
nuons de visiter les lieux de détention. La 
semaine dernière, j’étais à la prison centrale 
de Karkh, à Bagdad, où sont actuellement 
détenues plusieurs milliers de personnes de 
près de 70 nationalités différentes, récem-
ment transférées du nord-est de la Syrie. 
Parmi elles se trouvent des enfants pris au 
piège d’une guerre qu’ils n’ont pas choisie et 
qui risquent aujourd’hui de passer le restant 
de leurs jours derrière les barreaux.

La situation de ces enfants est un exemple 
de ce qui arrive lorsque la communauté inter-
nationale laisse des catégories entières de 
personnes hors du cadre du droit et qu’elle 
n’a pas le courage politique et moral de sta-
tuer sur leur sort.

Pour les populations qui vivent dans des 
zones de conflit ou sous occupation, le sen-
timent d’emprisonnement n’est pas cantonné 
aux lieux de détention; il est omniprésent. 
Aujourd’hui, des millions de civils à tra-
vers le monde voient leur avenir confisqué 
par les conflits et la violence, qui détruisent 
leurs foyers et leurs moyens de subsistance, 
les séparent de leurs terres et les privent de 
leur dignité la plus élémentaire.

Les conflits armés ne surgissent pas du 
néant. Lorsque la politique échoue, la guerre 

s’ensuit. Il est donc temps de prendre des 
mesures effectives en faveur d’une résolu-
tion durable des conflits et de ne plus seule-
ment chercher à en limiter les effets.

Monsieur le Président,
protéger les civils et traiter ses adversaires 

dans le respect des règles du droit n’est pas 
un signe de faiblesse. C’est au contraire la 
réaffirmation, dans son propre pays comme 
sur la scène internationale, d’une exigence 
morale supérieure. 

Le chemin qui mène à la paix commence 
souvent avec la libération simultanée de pri-
sonniers ou la restitution des dépouilles des 
défunts à leurs familles. Il est plus aisé de 
mener à bien ces activités lorsque les parties 
respectent les règles de la guerre.

C’est pourquoi j’invite les dirigeants à 
faire du droit international humanitaire une 
priorité politique. Le fait que 111 Etats aient 
déjà répondu à l’appel à rejoindre l’Initiative 
mondiale visant à revitaliser l’engagement 
politique en faveur du droit international 
humanitaire, lancée par l’Afrique du Sud, le 
Brésil, la Chine, la France, la Jordanie et le 
Kazakhstan, est très encourageant.

Nous ne pouvons laisser s’installer une 
culture politique aveugle aux leçons héritées 
de deux guerres mondiales marquées par des 
destructions massives et un génocide.

Il est de la responsabilité de chacun d’entre 
vous, en sa qualité de membre du Conseil de 
sécurité, de membre de l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies et d’Etat partie aux 
Conventions de Genève, d’inverser le cours 
des choses. 

Je vous remercie.	 •
Source: https://www.icrc.org/fr/declara-

tion/presidente-cicr-conseil-securite-protec-
tion-civils-conflits-armes du 20 mai 2026

Nous sommes gouvernés par des gens avec une mentalité de gangsters!

par Jeffrey D. Sachs

km. Le 17 juin, les Présidents américain et 
iranien ont signé un «Mémorandum», une 
déclaration d’intention, dans le but de 
définir les bases d’un cessez-le-feu en 14 
points ainsi que de nouvelles négociations 
en vue d’un accord de paix. Impossible à ce 
stade de prédire ce qu’il adviendra de cette 
déclaration. Il serait également préma-
turé et inutile de désigner le vainqueur de 
la guerre. Par ailleurs, cela prouve que ce 
débat se déroule encore dans une logique 
de guerre. Ne vaudrait-il pas mieux, pour 
toutes les parties, de se demander si les 14 
points convenus sont justifiés? Et ce, non 
pas du point de vue de l’une des parties 
belligérantes, mais de celui du droit inter-
national et de la Charte des Nations unies, 
car de nombreux arguments plaident en ce 
sens! Pour tout simplement évaluer les 14 
points retenus, il faut également examiner 
de près le rôle des Etats-Unis dans cette 
guerre – là encore, non pas du point de vue 
de l’une des parties belligérantes, mais du 
point de vue du droit. Le 15 juin 2026, c’est 
ce qu’a fait le politologue amériain Jeffrey 
Sachs – lors d’un entretien avec Glenn Die-
sen, journaliste norvégien et professeur de 
sciences politiques dans les heures qui ont 
suivi les premières informations mention-
nant un accord entre les gouvernements 
américain et iranien. Il y a déclaré, entre 
autres, ce qui suit:

«Il n’existe aucune norme qui restreigne la 
participation aux conflits au sein du gou-
vernement américain – et bien sûr, encore 
moins dans la pensée de Trump. L’idée de 
bombarder une région, de causer des morts, 
d’assassiner des gens – tout cela est à présent 
la norme. Il n’y a pas un seul fonctionnaire 
américain qui s’y opposerait en rappelant 
que c’est contraire à la Charte des Nations 
unies. Ce genre de prise de position n’existe 
tout simplement pas. Nous sommes diri-
gés par des gangsters, dont le credo de leur 
mentalité de gangster est: ‹Fais comme tu 
peux, comme tu veux, et casse-toi! Les autres 
sont des crétins, alors ne sois pas idiot. Le 
droit international – tu parles!› […] Pas de 
problème moral ou juridique, rien à justifier 
– rien, sauf remporter la victoire. […]
Je pense que Trump vivait encore dans 
l’ivresse – plutôt, dans le délire, de l’opéra-
tion déclenchée au Venezuela, qui a consti-
tué apparemment en une sorte d’opération 
secrète entre la CIA et le gouvernement 
vénézuélien, où l’on a convenu de des-
tituer de force le président du pays. Le 
régime est resté en place, mais le gouver-
nement a changé – et, avec lui, la situation 
politique. Tout cela a servi de prétexte aux 
Etats-Unis pour lever les sanctions précé-
demment imposées au Venezuela et recom-
mencer à importer du pétrole vénézuélien. 
Les Vénézuéliens sont totalement à court 

de fonds et en ont désespérément besoin 
– ils ont donc joué le jeu. Je pense que la 
manœuvre iranienne n’était à l’origine pas 
du tout conçue comme une guerre, mais 
comme une opération sur 24 heures. Tout 
ce que nous savons confirme précisément 
cette version. Le plan était l’installation 
d’un nouveau gouvernement, ce que 
Trump a lui-même déclaré: on élimine les 
dirigeants, on décapite le pouvoir et, le 
lendemain, tout ira bien. Ce comportement 
est à la fois extrêmement naïf qu’arrogant 
et témoigne selon moi de l’effondrement 
total de la politique longtemps en vigueur 
aux Etats-Unis. Nos institutions ne fonc-
tionnent plus, nous sommes actuellement 
dépourvus de tout contrôle institutionnel. 
Notre Conseil national de sécurité n’est 
plus opérationnel, pas plus que les struc-
tures de sécurité. Et nous sommes très loin 
du modèle républicain, au sens d’un ordre 
constitutionnel dans lequel le Congrès gou-
verne – c’est-à-dire que c’est lui qui déclare 
la guerre, supervise les actions du pouvoir 
exécutif et exerce un contrôle sur le bud-
get. Nous n’avons plus rien de tout cela. 
Pour l’instant, tout est dirigé par un petit 
groupe à la mentalité de gangsters. 
Mais rien n’a fonctionné selon leurs plans. Ils 
sont désormais sous pression, car cette pré-
sumée opération 24 h a échoué. Les voilà à 
présent hantés par l’idée de trouver la sortie. 

Ce n’est pas une capitulation, mais ce n’est 
pas non plus une victoire. Cela montre tout 
simplement à quel point ce comportement 
de gangsters se révèle totalement absurde – 
et à quel point cela nuit à tous les autres, le 
peuple américain, le peuple iranien, les cent 
soixante écolières tuées à Minab, le premier 
jour de l’attaque. Tout cela a été une catas-
trophe pour tout le monde. 

Le seul secteur qui s’en tire et qui 
échappe à la catastrophe, c’est l’industrie 
technologique. Elle a pu tester ses armes, 
ouvrir de nouveaux contrats avec le Pen-
tagone pour des systèmes d’IA, bien 
que son lobby ait reconnu avoir ‹commis 
quelques erreurs› – comme le massacre 
des collégiennes – mais cela a sans doute 
bénéficié à une partie du processus d’ap-
prentissage automatique et d’apprentis-
sage des systèmes. Donc, c’est Palantir 
qui a gagné. C’est la Bourse israélienne 
qui a gagné. Ce sont les cercles bellicistes 
qui en sont sortis vainqueurs. Le reste du 
monde, en revanche, a subi des pertes 
bien plus importantes – sur les plans 
militaire, stratégique et de la politique 
étrangère. Tout cela n’a donc pas été seu-
lement inutile mais bien pire – une véri-
table débâcle.»
1https://www.video-translations.org/transcripts/4587_

Diesen_2026_06_15_de-DE.pdf du 15 juin 2026;  
traduction de l’allemand Horizons et débats

Mirjana Spoljaric  
(photo banque 

mondiale)
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Comment tout a commencé (2e partie)

«La guerre – l’ennemi de l’Europe»1

par Arne C. Seifert*

«Nous sommes tous appelés aujourd’hui à 
concevoir une nouvelle architecture pour 
la maison européenne. J’ai convenu avec le 
secrétaire général Gorbatchev des fonde-
ments d’une maison commune, l’Europe.» 2 

(Helmut Kohl, chancelier fédéral)
La question «Com-
ment tout a com-
mencé?» permet de 
comprendre que 
même un statu quo 
militaire entre adver-
saires peut être plus 
propice à la paix que 
le recours exclusif 
à la puissance mili-
taire, à la «défense» 

ou même à la «défense avancée». Ces trois 
variantes font obstacle à une paix durable. 
L’expérience historique de l’Europe après la 
fin de la Seconde Guerre mondiale se répète 
actuellement dans le conflit au Proche-Orient. 
Un exemple actuel en est le fait qu’Israël, 
depuis sa création, n’a pas réussi à garantir 
sa paix par la «sécurité». La devise trompeuse 
de «la paix par la sécurité» n’a pas permis 
à Israël de trouver la paix. L’expérience 
démontre par contre son contraire, à savoir 
«la sécurité par la paix». Aboutir à la sécurité 
ne réussira à Israël qu’au travers de la paix 
avec tous ses voisins régionaux. L’Europe 
pourrait, si jamais elle le voudrait, s’appuyer 
sur son expérience, qui montre qu’un cadre 
global fondé sur le modus vivendi – c’est-à-
dire la stabilité des relations entre Etats, de 
bonnes relations de travail au niveau des 
dirigeants et la reconnaissance du statu quo 
militaire – s’est révélé être une sorte de clé 
universelle pour établir des relations appro-
priées entre les Etats ainsi qu’au sein d’eux-
mêmes. C’est ce concept-là qui s’est éprouvé 
contribuer en effet à équilibrer et à mainte-
nir les rapports de force entre les puissances.

[Sous les conditions de la guerre froide tar-
dive réd.], l’antagonisme idéologique entre 
les deux blocs s’est manifestement révélé 
être moins gênant que supposé et pratiqué 
généralement. Dans ce contexte, les prises 
de position encourageantes du Ministre des 
Affaires étrangères de l’époque, Genscher, 
et du Secrétaire général de l’OTAN, Wör-
ner, ont également pesé de tout leur poids: 
il s’agissait de surmonter la division des 
peuples européens, d’associer l’Union sovié-
tique, ensuite la Russie, à la construction 
de l’avenir européen ainsi que de créer «un 
ordre de paix durable et juste pour le conti-
nent commun». Le SPD a également déve-
loppé des réflexions alternatives dans le sens 
d’un système de sécurité européen collec-

tif, qu’Egon Bahr a élaboré au sein de l’Insti-
tut de recherche sur la paix et les conflits de 
Hambourg, qu’il dirigeait. Pour sa concep-
tion de l’après-guerre froide, il s’est inspiré 
d’un «espace entre Lisbonne et Vladivostok 
en tant qu’entité de politique de sécurité»³

A l’Europe se dessina alors «la possibilité 
d’organiser la sécurité de ses Etats de manière 
à rendre impossibles les guerres entre eux».

Cependant, toutes ces opportunités d’ins-
taurer un ordre de sécurité européen durable 
avaient déjà été gâchées ou anéanties avant 
même que le «Traité Deux plus Quatre», 
entre la République fédérale d’Allemagne et 
la République démocratique allemande, ne 
soit signé à Moscou, le 12 septembre 1990. 
Gernot Erler (SPD), alors «coordinateur pour 
la coopération inter-sociétale avec la Rus-
sie, l’Asie centrale et les pays du Partenariat 
oriental» au Ministère fédéral des Affaires 
étrangères, a déclaré, en 2018: «Nous assis-
tons aujourd’hui à une crise profonde entre la 
Russie et l’Occident. Et à première vue, elle 
trouve son origine dans le conflit ukrainien. 
[…] La crise a manifestement des racines plus 
profondes. Il apparaît de plus en plus claire-
ment que le conflit n’est pas la cause, mais le 
produit d’un processus de perte de confiance 
et d’aliénation qui dure depuis longtemps.» 4

L’élargissement de l’OTAN vers l’Est: 
la trahison de l’Occident

Le ministre des Affaires étrangères de 
l’URSS, Chevardnadze a déclaré, à l’occasion 
de l’ouverture des négociations «Deux plus 
Quatre» basées sur le «Traité sur le règlement 
définitif concernant l’Allemagne», le 5 mai 
1990: «Pour nous, l’OTAN est ce qu’elle a tou-
jours été, un bloc militaire qui nous fait face, 
doté d’une doctrine d’orientation bien précise 
et reposant sur la possibilité de lancer la pre-
mière frappe nucléaire. […] Si l’on tentait de 
nous acculer sur des questions touchant à notre 
sécurité, cela conduirait – je le dis sans détour 
– à une situation où notre marge de manœuvre 
politique serait brusquement réduite. Les émo-
tions s’exacerberont chez nous, les fantômes 
du passé reviendront hanter nos esprits, et 
les complexes nationaux, qui trouvent leurs 
racines dans les chapitres tragiques de notre 
histoire, iront se résurgissant.»5

Par conséquent, dès cette époque, l’élargis-
sement de l’OTAN, la prévention de la mise 
en place d’infrastructures militaires à proxi-
mité des frontières de la Russie ainsi que le sta-
tionnement de troupes permanentes de l’OTAN 
dans cette région figuraient en tête de la liste 
des priorités de l’URSS en matière de politique 
de sécurité, sources de méfiances incontour-
nables. «Rien n’est convenu», déclara Chevard-
nadze, «tant que tous les aspects de l’accord 
n’ont pas été coordonnés, tant qu’un équilibre 
complet des intérêts n’a pas été trouvé» (ibid.) 

Comme indiqué précédemment, le gouverne-
ment fédéral s’est d’abord rangé à cette dernière 
position. Dans ses «Mémoires», consacrées aux 
négociations «Deux plus quatre», le Ministre 
des Affaires étrangères Genscher a souligné, à 
maintes reprises, qu’il s’était engagé avec éner-
gie à répondre comme il se devait aux besoins 
de l’Union soviétique en matière de sécu-
rité. Dans son discours, prononcé le 31 janvier 
1990 lors d’une manifestation organisée par 
l’Académie évangélique de Tutzing, à laquelle 
assistaient également le Premier ministre de la 
RDA Hans Modrow, Matthias Platzeck (alors 
Ministre sans portefeuille du Parti vert de la 
RDA au sein du cabinet Modrow) et le Pré-
sident d’Allemagne fédérale Richard von Wei-
zsäcker, Genscher a déclaré: «Il appartient à 
l’OTAN de déclarer sans ambiguïté: quoi qu’il 
arrive au sein du Pacte de Varsovie, il n’y aura 
pas d’extension du territoire de l’OTAN vers 
l’Est, c’est-à-dire en s’approchant de la fron-
tière de l’Union soviétique. Ces garanties de 
sécurité sont de haute priorité à l’Union sovié-
tique et son comportement. L’Occident doit 
également tenir compte du fait que les chan-
gements en Europe de l’Est et le processus de 
réunification allemande ne doivent pas porter 
atteinte aux intérêts de la sécurité soviétique.»6

A l’époque, cela semblait plausible, compte 
tenu de la volonté de Bonn de se libérer des 
contraintes extérieures en matière de souverai-
neté, susceptibles de constituer un obstacle sur 

la scène internationale pour un Etat allemand 
plus puissant. Pour cela, il fallait l’accord des 
dirigeants soviétiques, ce que Bonn obtint.

On peut se demander si Bonn savait qu’en 
février 1990 déjà – alors que le Pacte de Var-
sovie était encore en vigueur – le Ministre 
américain des Affaires étrangères Baker avait 
sondé, à l’occasion d’entretiens en Pologne, 
en Hongrie et en Tchécoslovaquie, l’accord 
de ces pays sur un élargissement de l’OTAN 
vers l’Est. Robert L. Hutchings, conseiller en 
politique étrangère de l’administration Bush 
père, notait à ce sujet: «Alors que la Pologne 
et la Hongrie se sont révélées être des parti-
sans enthousiastes de l’OTAN, la situation 
était plus délicate à Prague. «Le président 
Havel posait davantage de problèmes. […] Il 
avait emporté avec lui dans ses fonctions, du 
temps où il était dissident, la conviction que 
les deux blocs militaires – à savoir l’OTAN et 
le Pacte de Varsovie – devaient se déconstruire, 
de manière équitable, en les remplaçant par un 
nouvel ordre de paix paneuropéen, de préfé-
rence sous tutelle de la CSCE en tant que nou-
veau système de sécurité collective. […] Nous 
avons jugé important de lui expliquer pour-
quoi les Etats-Unis ne considéraient pas que la 
CSCE puisse remplacer l’OTAN en tant qu’ins-
trument de la sécurité européenne, même si 
celle-ci devait assurément adopter une nouvelle 
conception de son rôle.»7 Hutchings a précisé 
ce qui était «en jeu» pour les Etats-Unis: empê-
cher que la «réunification des Allemands» ne 
débouche sur un accord «susceptible de nuire 
à l’ensemble du dispositif de sécurité européen 
pendant des générations […]. Par exemple, un 
retrait de l’OTAN ou, du moins, par le bannis-
sement des armes nucléaires du sol allemand 
ou encore qu’ils cèdent à la demande de reti-
rer toutes les forces armées stationnées en 
Allemagne». Une institutionnalisation du pro-
cessus de la CSCE était considérée par cer-
tains à Washington comme un anathème, car 
ils craignaient que la conférence puisse mettre 
en doute le droit d’existence de l’OTAN. 8

L’administration américaine savait qu’elle 
ne devait pas prendre trop au sérieux les prises 
de distance verbales de Bonn vis-à-vis d’un 
élargissement de l’OTAN vers l’Est. A l’oc-
casion de la visite à Washington, le 17 mai 
1990, d’une «importante délégation de la 
République fédérale», conduite par Kohl et 
Genscher, visant à «coordonner les politiques 
américaine et ouest-allemande», Hutchings 
nota: «Résumé des points essentiels immédia-
tement après la fin de la réunion; point trois: 
les troupes américaines doivent rester sta-
tionnées en Allemagne unifiée et ailleurs en 
Europe. Kohl y a accordé une importance par-
ticulière.»9 Toujours est-il que l’administration 
Clinton a activement lancé sa stratégie d’élar-
gissement de l’OTAN vers l’Est, en 1993. 
Pourtant, d’après des documents des «Natio-
nal Security Archives» des Etats-Unis, même 
le Président russe Boris Eltsine a d’abord été 
laissé dans la conviction qu’un élargissement 
de l’OTAN vers l’Est n’était pas prévu.» 10 Par 
conséquent, cette prise de position de Bonn et 
des Etats-Unis s’est déroulée parallèlement 
aux négociations «Deux plus quatre», sachant 
notamment que l’URSS, en tant que parte-
naire de négociation sur la «réunification alle-
mande», rejetait alors déjà catégoriquement un 
élargissement de l’OTAN vers l’Est. 

A la fin de la Guerre froide, Hutchings a 
résumé ses conclusions tirées de la politique 
de l’administration au service de laquelle 
il avait travaillé: «Tout comme en 1919 et 
en 1945, il régnait également à la fin [de la 
Guerre froide – A. S.] un climat d’eupho-
rie et d’espoir, selon lequel les valeurs qui 
avaient vaincu l’ennemi allaient immédiate-
ment instaurer la paix. Mais cette fois encore, 
ces attentes pleines d’espoir ont fait naufrage, 
autant aux Etats-Unis qu’ en Europe.» 

Le modus vivendi, clé générale de la 
CSCE pour une coexistence pacifique

Les expériences concrètes de paix de l’Eu-
rope dans le cadre de la CSCE remontent 
à une période historiquement relativement 
courte pendant la Guerre froide et même aux 
premières années 1990. Au cours de cette 
période, l’Est et l’Ouest ont réussi à «geler» 
ou à ajuster l’imprévisibilité en matière de 

politique de sécurité à un niveau convenu 
d’un commun accord. Un statut quo mili-
taire a soutenu cette «paix», malgré des 
dissensions politiques et idéologiques paral-
lèles. Les deux parties étaient conscientes des 
intentions contradictoires de l’autre. 

Ces expériences tirées du processus de la 
CSCE constituent un modèle en deux points: 
premièrement en ce que le processus de la 
CSCE s’est déroulé parallèlement à la Guerre 
froide et a ainsi offert des espaces permettant 
d’aborder les problèmes sur un pied d’éga-
lité; deuxièmement que la notion prioritaire de 
«civilisation des conflits» (Dieter Senghaas) 
visait à prévenir la guerre entre les Etats. Cette 
approche reposait sur la prise de conscience que 
ce ne sont pas les différences entre les systèmes 
en eux qui constituent la principale source de 
menace, mais la militarisation de la manière 
dont celles-ci sont gérées. C’est ainsi qu’un sys-
tème de conduite s’est développé au cours du 
processus d’Helsinki se résumant de la sorte:
–	 les dirigeants européens de l’Ouest et de 

l’Est ont su préserver leurs relations inte-
rétatiques de l’épée de Damoclès que 
représentait la menace permanente et 
réciproque pour leur sécurité, et maintenir 
intactes leurs relations (y compris person-
nelles) au niveau des dirigeants;

–	 l’Est et l’Ouest ont su, pendant la Guerre 
froide, «geler» ou ajuster l’imprévisibilité 
en matière de politique de sécurité à un 
niveau convenu d’un commun accord. 
Cela a permis une prévisibilité relative 
en matière de politique de sécurité. Cela 
a surtout favorisé une «trêve des armes» 
en Europe centrale, sur la ligne de 
démarcation entre les blocs;

– 	il en résulta un modus vivendi entre l’Est 
et l’Ouest reposant sur deux piliers: le pre-
mier en tant que du maintien du statu quo 
militaire, le second dans la reconnaissance 
réciproque que la concurrence politique 
devait s’exercer par des moyens pacifiques. 

Cette construction globale du modus vivendi, 
garantissant la stabilité des relations entre 
Etats, les relations de travail aux échelons 
dirigeants et le statu quo militaire, s’est avérée 
être une sorte de clé universelle permettant 
aux Etats concernés d’adopter un comporte-
ment approprié, les uns envers les autres et 
entre eux. Elle a contribué à maintenir les rap-
ports de force existants entre les puissances 
tout en les figeant par le principe de l’équité.  •
1	 Bahr, Egon. Der deutsche Weg, Karl Blessing Ver-
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Affaires étrangères de la RDA, Seifert a occupé de 
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de la mission de l’OSCE au Tadjikistan. Conseil-
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A lire

Hd. Arne Seifert a lancé son propre site Inter-
net: https://www.konflikt-friedensforschung-
seifert.de.

Sur ce site, les personnes intéressées accè-
deront à de nombreux textes d’Arne Seifert 
consacrés aux régions, pays et lieux où il a 
exercé ses activités et mené ses enquêtes, par 
exemple au Proche-Orient et en Asie centrale. 
Le site comporte également une rubrique 
consacrée à la politique internationale – ses 
textes proposant des analyses et des informa-
tions de fond et constituant ainsi une excep-
tion dans le courant dominant occidental.
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Eloges injustifiées suisses de la base aérienne américaine de Ramstein 
– en plein mode de guerre et engendrant des dégâts environnementaux dévastateurs

par Helmut Scheben*

Des semaines avant 
que les Etats-Unis 
et Israël n’attaquent 
l’Iran, les planes-
potters avaient déjà 
rappor té que des 
avions-cargo décol-
laient et atterrissaient 
quasiment sans inter-
ruption sur la base 

aérienne de Ramstein.1 Centre névralgique 
des guerres et des attaques de drones menées 
par les Etats-Unis dans les pays arabes et au 
Moyen-Orient, Ramstein est essentiel à ces 
opérations, qui seraient techniquement impos-
sibles sans ce passage obligé.

C’est pour cette raison que le gouverne-
ment allemand, comme tous ses prédécesseurs 
depuis les années 50, s’est trouvé impli-
qué dans tous les engagements militaires des 
Etats-Unis par l’intermédiaire de la base de 
Ramstein. Dans la mesure où ces interventions 
militaires sont contraires au droit international 
et où elles consistent notamment des assassi-
nats «préventifs», réalisés à l’aide de drones, 
les gouvernements allemands enfreignent 
ainsi la Loi fondamentale allemande, dont 
l’article 26 interdit toute action susceptible 
de perturber la coexistence pacifique entre les 
peuples. Voilà des décennies déjà que la seule 
réaction des gouvernements allemands face 
aux diverses plaintes émanant du Parlement et 
de la société civile, accusant lʼexécutif fédéral 
dʼinfractions répréhensibles, se traduit par 
de vagues échappatoires et une justification 
fallacieuse selon laquelle toute complicité du 
gouvernement serait juridiquement impossible 
à démontrer. Cependant, de nombreux juristes 
considèrent que, dans le cas de Ramstein, le 
gouvernement allemand s’est rendu complice 
de flagrantes infractions au droit international.

«Tout est là» – comme les machines de 
guerre elles aussi …

Le magazine des actualités «Echo der Zeit», 
pièce de proue de la radio suisse publique 
semi-officielle, a diffusé, ce 3 juin 2026, un 
reportage sur Ramstein2 dans lequel pas une 
seule fois on n’évoque le conflit politique et 
militaire concernant l’Ukraine et la Russie 
dont il constitue un danger explosif. 

Bien au contraire, cette présence mili-
taire américaine est décrite comme véritable 
aubain pour l’Allemagne. Ramstein, dans 
l’arrondissement de Kaiserslautern, compte 
environ 8 000 habitants, dont les quatre cin-
quièmes votent pour la CDU. Sur la place du 
marché, une vieille dame déclare aux micros 
d’«Echo der Zeit» que Ramstein est «plutôt 
bien», car elle peut se rendre chez presque 
tous les médecins à pied. Les infrastruc-
tures sont excellentes, résume la journaliste: 
«Crèches, écoles, centres sportifs, piscine, 
centres d’alimentation haut de gamme, tout 
cela grâce aux Américains vivant ici.»

Si l’on inclut les installations de moindre 
envergure, le territoire allemand abrite plu-
sieurs dizaines de bases militaires améri-
caines.3 Là où elles se trouvent, c’est le paradis 
économique, comme le rapporte l’«Echo der 
Zeit»: «La commune de Ramstein dispose de 
moyens financiers dont les autres se contentent 
de rêver.» Si l’on en croit ce magazine d’ac-
tualité, de renom international, la présence de 
l’armée américaine est une véritable aubaine 
pour cette région du Palatinat où vivent 50 000 
personnes: «commerces, propriétaires-bail-
leurs, hôtels, restaurants, mais encore artisans 
et entreprises de construction: tout ce monde 
dépend de l’armée américaine. Selon le fisc, 
les Américains génèrent deux milliards d’euros 
de valeur ajoutée pour la région.» Ces chiffres 
sont probablement exacts. Cependant, tout 
le monde ne profite pas de la même manière 
de cette plus-value. Le maire Ralf Hechler 
(CDU), admirateur depuis son enfance des 
Etats-Unis et de – selon ses propres termes – 

leurs incomparables glaces et marshmallows, 
mentionne dans son éloge de l’armée améri-
caine, brièvement et comme en passant, le 
manque de logements abordables: «Il y en a 
aussi beaucoup qui investissent ici uniquement 
dans les affaires avec les Américains, dans 
l’immobilier, dans la location d’appartements 
courts séjours à des prix exorbitants.»

Selon des informations officielles, le gouver-
nement allemand finance les bases américaines 
à hauteur d’une centaine de millions d’euros 
par an4, ce dont «Echo der Zeit» ne souffle mot. 
On peut toutefois supposer que ces données 
officielles ne représentent qu’une fraction des 
dépenses réelles. Les dommages environnemen-
taux et les effets sur la santé liés aux activités 
militaires ont jusqu’à présent été soigneuse-
ment passés sous silence. Ces mêmes médias 
qui, à l’instar d’«Echo der Zeit», nous rap-
pellent régulièrement les changements clima-
tiques, l’empreinte environnementale et notre 
«responsabilité envers la planète», font géné-
ralement la sourde oreille et semblent aveugles 
lorsqu’il s’agit de l’une des principales sources 
de dégradation de l’environnement5: le com-
plexe militaro-industriel. Sous la pression des 
pays membres de l’OTAN, ses émissions de CO2 

ont été exclues du protocole de Kyoto et d’autre 
textes des Nations unies relatifs au climat. Or, le 
réarmement et les guerres sont tout sauf neutres 
sur le plan climatique. Individuellement, l’ar-
mée américaine est le plus gros consommateur 
d’énergie au monde. Les 868 bases militaires 
officielles des Etats-Unis (en réalité, il y en 
aurait environ un millier) consomment chaque 
jour 320 000 barils de pétrole. Cela fait des 
décennies que le Pentagone fait l’objet, partout 
dans le monde, de poursuites judiciaires liées 
à la contamination de sites et aux effets à long 
terme des munitions à l’uranium appauvri, utili-
sées par l’OTAN notamment en Irak et lors des 
guerres des Balkans. L’uranium appauvri est un 
métal lourd toxique qui, par inhalation ou par 
ingestion d’aliments contaminés, provoque des 
lésions rénales ainsi que d’autres pathologies. 

Entre les décollages et les atterrissages à la 
Ramstein Air Base6, ce sont largement plus d’un 
milliard de mètres cubes de gaz d’échappe-
ment qui sont rejetés chaque année,7 contenant 
notamment de grandes quantités de dioxyde 
de soufre, d’oxyde d’azote, de monoxyde de 
carbone, de dioxyde de carbone, de brome, de 
plomb et de suie. Avant l’atterrissage, le carbu-
rant utilisé par l’OTAN, le JP-8 cancérigène, 

est régulièrement rejeté dans l’atmosphère par 
les avions gros-porteurs, car ceux-ci ne doivent 
pas dépasser certaines limites de poids à l’at-
terrissage. A mots couverts, les gardes fores-
tiers mettent en garde contre la consommation 
de fruits et de champignons contaminés prove-
nant des forêts situées dans la zone d’approche 
de la base aérienne de Ramstein. L’aérodrome 
est situé au cœur de réserves naturelles et de 
zones de paysages protégés.

Ramstein, plâque tournante stratégique 
via des câbles à fibres optiques

Depuis environ deux décennies, des anciens 
pilotes de drones américains, comme le lan-
ceur d’alerte Brandon Bryant, ont contri-
bué à ce que ces assassinats extrajudiciaires 
secrets et leurs conséquences soient portés à 
la connaissance du grand public et dorénavant 
considérés comme des crimes par les experts 
de renom et les juristes du monde entier. Les 
pilotes de drones étant basés quelque part 
en Californie ou au Nouveau-Mexique, leur 
télécommande fonctionne via une liaison par 
fibre optique vers Ramstein, d’où le signal est 
retransmis par satellite aux drones équipés 
pour l’attaque. A l’inverse, les images vidéo 
en direct et les données des capteurs sont ren-
voyées par la même voie. En raison de la cour-
bure terrestre, il est techniquement impossible 
d’établir une liaison satellite directe entre le 
continent américain et le Proche-Orient.

Depuis les attentats du 11 septembre 2001, 
les gouvernements successifs à Washington 
justifient leurs «exécutions extrajudiciaires» au 
nom de la légitime défense contre le terrorisme. 
Ils affirment que le gouvernement américain «a 
le droit, partout dans le monde, de tuer toute 
personne susceptible de  constituer une menace 
pour les Etats-Unis». Le gouvernement améri-
cain n’a pas besoin d’être officiellement entré 
en état de guerre avec le pays ciblé, ni de pré-
senter la moindre preuve – que ce soit devant 
un tribunal civil, un tribunal militaire ou même 
l’opinion publique – que la personne visée 
ait réellement commis un crime. C’est ainsi 
que Medea Benjamin le décrit dans son livre 
«Drone Warfare. Killings by remote control», 
l’une des nombreuses études qui montrent 
comment les «exécutions aériennes» sont deve-
nues une pratique courante pour les Etats-Unis.

Aucun débat autour du retrait  
des troupes de Ramstein

Une seule fois, l’«Echo der Zeit» évoque le 
fait que la base aérienne de Ramstein était 
«contestée parmi la population locale en raison 
de questionnements sur la guerre et la paix». 
Un habitant de Kaiserslautern, la ville voisine, 
déclare qu’il s’inquiète «parfois de ce qui pour-

Colloques de septembre «Mut zur Ethik» du 4 au 6 septembre 2026, en Suisse

Vivre dans la dignité
(avec des intervenants d’Europe et d’outre mer)

Face au mépris fondamental de 
la dignité humaine, dont on a 
eu la démonstration la plus 
cruelle dans les années précé-
dant 1945 – crimes de guerre, 
génocide, crimes contre l’hu-
manité – les Nations Unies 
avaient été créées pour que 
plus jamais ces atrocités ne 
se reproduisent en stipulant 
l’obligation pour toute auto-

rité étatique de se porter avant tout garante du respect et de la 
protection de la personne humaine.

Ces dernières décennies, le monde et en particulier les grandes 
puissances occidentales se sont progressivement éloignées de ce 
principe fondateur. Aujourd’hui, nous assistons à un effondrement 
total du système des droits de l’homme et du droit internatio-
nal, tant dans les relations internationales qu’au sein de nom-
breux Etats eux-mêmes. Les crises et les guerres se multiplient 
à un rythme vertigineux. Le principe de l’ordre mondial a dis-
paru alors même qu’un autre conflit majeur, impliquant l’emploi 
d’armes à destruction massive, est imminent. Nous assistons à une 
lutte acharnée visant à imposer les dimensions d’un futur ordre 
mondial par la force. Des Etats comme la Russie et la Chine, mais 
aussi nombre de pays du Sud, contestent ouvertement l’hégémo-
nie occidentale dominante. Ils réclament l’égalité en droits et leur 

application équitable, tels qu’ils sont inscrits dans la Charte des 
Nations Unies de 1945.

L’état moral des «élites» dirigeantes occidentales est catastro-
phique – le mensonge et la tromperie triomphent en étouffant la 
bonne foi. 

Aujourd’hui, alors que nous ne sommes moins que jamais assu-
rés du respect de la dignité humaine sous la protection officielle 
de l’Etat, les nations – la communauté humaine dans son ensemble 
– se trouvent face à un défi existentiel: comment retrouver les 
conditions d’une existence digne pour tous, comment la façonner 
face au constat que nos instances compétentes en soient actuelle-
ment dépourvues?

Plus que jamais, nous dépendons de notre capacité à vivre en 
accord avec notre nature sociale, tournée incontournablement vers 
autrui, et à coopérer ainsi mutuellement sur un pied d’égalité. Cette 
nécessité est inséparablement liée à la conditio humana – celle-là 
même que nous impose notre humanité. Or, les êtres humains sont 
capables, de par leur raison et leur faculté de compassion, d’accep-
ter les orientations fondamentales nécessaires à l’action éthique et 
politique constructive: penser, ressentir et agir de manière humaine 
envers tous. Nous devons en être conscients ou plutôt: en prendre 
véritablement conscience. A nous tous il incombe de respecter ces 
conditions, de les prendre en compte – seule voie qui puisse nous 
amener à une coexistence humaine et durable. 

Informations et inscription: mze@mut-zur-ethik.ch

Europäische Arbeitsgemeinschaft

Mut zur Ethik

*	 Helmut Scheben, né en 1947 à Coblence, en 
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à l’hebdomadaireWoZ à Zurich, et de 1993 à 2012, 
rédacteur et reporter à la télévision suisse SRF, 
dont 16 ans au sein de l é̓mission d i̓nformation 
Tagesschau.
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La coalition CDU/CSU-SPD en pleine élimination des PME allemandes
par le Professeur Eberhard Hamer, Mittelstandsinstitut Niedersachsen e. V.

Si la coalition allemande actuelle rouge-noir 
a réussi d’accéder au pouvoir, c’est grâce à la 
désastreuse politique dite «en feu tricolore» de 
son antécédant, axée sur la «transformation», 
la «désindustrialisation» et le principe selon 
lequel «l’écologie prime sur l’économie». C’est 
ainsi que les fondements mêmes des petites et 
moyennes entreprises (PME) ont été délibéré-
ment remis en cause en Allemagne, leur situa-
tion financière étant rendue de plus en plus 
difficile par une hausse sans précédent des coûts 
de production, par des contraintes «écologiques» 
et administratives, ainsi que par les impôts et 
les cotisations sociales les plus élevés au monde. 
Avec Merz, les PME avait espére d’avoir enfin 
trouvé un gouvernement favorable à leurs inté-
rêts, notamment grâce à Linnemann, longtemps 
président de l’Union des PME de la CDU, et à 
Merz lui-même, jadis défenseurs d’une gestion 
budgétaire rigoureuse et d’une politique visant à 
mettre un terme à l’immigration incontrôlée, à la 
gestion écologique de l’économie et à la hausse 
des coûts de production.

Une perte totale de crédibilité
Mais, avant même son arrivée au pou-
voir, Merz avait déjà perdu toute crédibi-
lité en imposant à l’Allemagne, à coups de 
manœuvres et d’amendements constitution-
nels, le plus gros plan d’endettement de l’his-
toire du pays – plus d’un billion d’euros. 
Et ce, non pas pour restructurer les PME, 
mais pour financer l’Ukraine et acheter du 
matériel militaire auprès de grands groupes 
industriels. Et il a fallu lever des fonds sup-
plémentaires pour subventionner les entre-
prises du bâtiment et des infrastructures. 

Dans l’accord de coalition, rien n’a été fait 
pour l’adoption de mesures significatives de 
soutien aux PME. Pour marquer sa désap-
probation, le représentant des PME au sein 
de la CDU, Linnemann, a démissionné du 
gouvernement. Le SPD, sortant affaibli des 
élections, a réussi à s’imposer quand même 
sur les questions décisives, notamment en 
matière de politique sociale. Pour les années 
à venir, cet accord de coalition n’augure donc 
rien de bon pour les PME allemandes.

Dans la période de l’après-guerre, ce sont les 
mesures accordées par Ludwig Erhard qui ont 
créé un climat propice à la reprise au  travers 
de l’exonération fiscale des bénéfices réinvestis 
dans l’entreprise, ce qui a dès lors généré pour 
les PME une croissance exponentielle et s’est 
trouvé à l’origine du «miracle économique» et 
de la prospérité de l’Allemagne. En revanche, 
les derniers sondages réalisés par l’Institut 
des PME auprès des PME n’ont dégagé aucun 
signe d’optimisme, ni de redressement. Pour 
96 % d’entreprises génératrices d’emplois, le 
mécontentement est durable, quand ce n’est 
pas un certain désespoir ou de l’appréhen-
sion face aux mesures également adoptées par 
le nouveau gouvernement. En contractant une 
nouvelle dette de plus d’un billion d’euros, le 
gouvernement Merz n’a pas cherché à stimu-
ler la consommation, ni la demande de biens 
et de services destinés aux PME, mais a privi-
légié de manière unilatérale la demande dans 
les secteurs militaires et celui des infrastruc-
tures. La majeure partie de cet argent ira donc 
à des entreprises étrangères. Plus des deux 
tiers des équipements militaires sont comman-
dés aux Etats-Unis, tandis que des dizaines de 

milliards d’euros sont engloutis pour soutenir 
une Ukraine corrompue, son armée en pleine 
déliquescence ainsi que pour la poursuite de la 
guerre. 

Et tout cela pour  
le plus grand plaisir de BlackRock?

Cette guerre en Ukraine n’apporte rien aux 
PME, bien au contraire, elle les a pénali-
sées en raison de la hausse des coûts, notam-
ment celle, spectaculaire, des dépenses 
énergétiques, les sanctions et le sabotage du 
gazoduc Nord-Stream ayant mis fin à l’ap-
provisionnement en gaz russe bon marché, 
obligeant à importer à la place du gaz de 
schiste américain, trois fois plus cher.

Merz a tenté de faire échouer tout espoir 
de réparation du gazoduc Nord-Stream – pour 
le plus grand plaisir de l’industrie américaine 
de fracturation hydraulique et de son ancien 
employeur BlackRock, mais au détriment de 
l’Allemagne. Une fois de plus, le grand capital 
bénéficie d’un soutien politique, voire de sub-
ventions, au détriment de la classe moyenne 
tandis que l’ensemble des électeurs – et en par-
ticulier la classe moyenne – doivent supporter 
des dépenses énergétiques exorbitantes. Merz, 
défenseur chevronné des intérêts du grand 
capital atlantique, a non seulement perdu en 
crédibilité en agissant à l’encontre de ses pro-
messes (réduire l’endettement), mais il a éga-
lement montré aux PME, dès les premiers 
mois, qu’il allait trahir leurs espoirs d’un 
renouveau politique en leur faveur. Merz rai-
sonne en termes de sociétés anonymes, de 
capital et de pouvoir du capital – il est sans 
doute incapable d’imaginer la mentalité des 
entrepreneurs qui prennent des risques, inves-
tissent à leurs propres risques et gèrent eux-
mêmes leur entreprise.

Les entreprises privées créatrices  
d’emplois ne sont pas des sociétés anonymes
Une entreprise privée créatrice d’emplois est 
tout autre chose qu’une société anonyme: 
c’est une entreprise créée, par des individus et 
pour des individus, reposant sur la confiance 
mutuelle entre ses membres, et non sur la 
simple maximisation des profits comme c’est 
le cas pour les sociétés anonymes. 

Ludwig Erhard savait que la politique en 
faveur des PME relève en grande partie de 
la psychologie. Pour gagner leur confiance, 
il faut toutefois, au sein de la direction poli-
tique, un représentant des PME crédible, ce 
dont Merz ne dispose plus depuis la démis-
sion de Linnemann.

Les PME ne peuvent donc guère s’attendre 
à une stratégie crédible en leur faveur de la 
part de Merz, ancien défenseur des intérêts 
du capital et désormais belliciste.

Cela dit, il n’y a pas non plus d’espoir 
à nourrir en ce sens de la part de son par-
tenaire de coalition, le SPD, ni de son pré-
sident Klingbeil.

Une méconnaissance profonde  
du monde des PME

Le SPD s’est assuré le contrôle du Ministère 
du Travail et des Affaires sociales, détermi-
nant pour ce qui est des coûts de production, et 
qui, depuis déjà des décennies, poursuit la lutte 
des classes initiée par Marx au nom des tra-
vailleurs contre le capital. Or, Marx lui-même 

avait déjà, à l’appui de sa théorie de l’exploi-
tation, pris pour cible les sociétés anonymes, 
c’est-à-dire les détenteurs de capitaux et les 
dirigeants des grandes sociétés financières. Il 
avait cependant négligé le fait que plus de 96 % 
de nos entreprises ne sont en rien des socié-
tés anonymes, mais que les entrepreneurs font 
partie avec leurs salariés d’une seule et même 
équipe de travail; l’«exploitation des travail-
leurs» qu’il invoquait ne se trouve donc pas 
au sein des entreprises du secteur privé. Cette 
harmonisation au sein des PME contraste avec 
la théorie de la lutte des classes prônée par les 
socialistes à l’égard des sociétés anonymes. La 
politique en faveur des PME doit donc mettre 
en œuvre une économie de confiance fondée 
sur ses propres collaborateurs, comme le prône 
sans succès depuis des décennies l’Institut des 
PME de Hanovre.

La politique consistant à augmenter les 
coûts de production, à relever les salaires 
minimums, à réduire le temps de travail et à 
mettre en place des mesures bureaucratiques 
et des prestations sociales coûteuses touche 
à plus de 90 % les PME à forte densité de 
main-d’œuvre, et moins les sociétés ano-
nymes; elle porte donc davantage préjudice 
aux PME qu’aux grandes entreprises. Même 
lorsque cela ne résulte pas de la malveillance, 
mais d’une méconnaissance de la structure des 
équipes très différente dans les PME, cela ne 
permet ni d’instaurer la confiance ni de créer 
un état d’esprit favorable à la reprise, et encore 
moins de générer de la croissance économique 
dans le secteur des PME.

Le SPD, devenu synonyme de bureaucra-
tisation et d’énormes charges fiscales 

A titre d’exemple, nos entreprises de taille 
moyenne sont non seulement soumises aux 
taxes et aux charges sociales les plus élevées 
au monde, mais elles doivent également sup-
porter la charge administrative la plus considé-
rable. En Allemagne, chaque chef d’entreprise 
doit consacrer plus de 1 000 heures par an à 
des obligations administratives: déclarations, 
contrôles, statistiques, réglementations, etc. 
Cette charge a considérablement augmenté au 
cours de la dernière décennie, sous l’influence 
du mouvement écologiste et de l’UE. Il 
n’est donc pas étonnant qu’en Allemagne, 
l’économie productive soit en pleine crise 
et en déclin, tandis que la bureaucratie non 
productive constitue notre principal secteur de 
croissance.

Le gouvernement de coalition noir-rouge 
n’a toujours pas compris que la reprise éco-
nomique et la prospérité proviennent princi-
palement des 96 % d’entreprises du secteur 
privé de notre économie, et qu’une poli-
tique efficace en faveur des PME doit néces-
sairement être différenciée des subventions 
accordées aux sociétés anonymes ou des 
prestations sociales versées à un nombre tou-
jours croissant de catégories de la population.

Après tout, les deux tiers de notre popu-
lation dépendent des prestations sociales de 
l’Etat, dont plus de 6,5 millions de personnes 
sans emploi qui vivent du «revenu de base 
citoyen» et des prestations sociales, et dont 
beaucoup sont ainsi même mieux loties finan-
cièrement que si elles travaillaient. Ceux qui 
imposent aux travailleurs la charge d’une fis-
calité et de charges sociales parmi les plus éle-

vées au monde ne doivent pas s’étonner que 
les gens n’aient plus envie d’aller travailler.

Imposer de plus en plus de charges aux 
classes moyennes et aux PME dépasse les 
capacités de ces dernières, les détruit et a 
conduit à la frustration actuelle des chefs 
d’entreprise de ces secteurs.

Faire de la politique uniquement en faveur 
de groupes marginaux revient à étrangler la 
classe moyenne productive. Nous avons déjà 
perdu plus d’un million de PME (principale-
ment des micro-entreprises). Sur les quelque 
4 millions qui restent, nous en perdrons un 
million supplémentaire au cours des deux 
prochaines années. Or, la disparition des 
PME entraîne une hausse du chômage et une 
augmentation des dépenses sociales, alors 
que les ressources de l’Etat et les prestations 
sociales diminuent.

Que diront nos enfants?
La disparition de nos PME n’est toutefois 
pas uniquement un problème pour les chefs 
d’entreprise eux-mêmes – qui sombrent dans 
le gouffre de l’anéantissement de leur exis-
tence – mais elle entraîne également une 
hausse du chômage parmi les salariés, une 
baisse du PIB, une menace pour la paix 
sociale et la prolétarisation de notre société. 
A leur apogée, jusqu’au tournant du millé-
naire, les PME représentaient la moitié de 
notre population (47 %); leur part a déjà dimi-
nué de plus de 4 % et, à la sortie de la réces-
sion, elles ne représenteront plus qu’un tiers 
de notre société. Cela signifie l’effondrement 
de millions de familles et de leurs moyens de 
subsistance, qu’il s’agisse de PME, de travail-
leurs indépendants ou de salariés.

De la part du gouvernement, l’absence de 
politique en faveur des PME n’est donc pas 
seulement une erreur conceptuelle, mais un 
désastre existentiel pour des millions de per-
sonnes.

C’est sans doute là que réside la raison 
pour laquelle l’ensemble du «Brandmauer-
kartell» (Cartel coupe-feu, sobriquet pour la 
coalition actuel, réd.) ne tolère aucune cri-
tique alternative.

La crainte d’un débat sur leur politique 
défaillante pousse Merz et ses acolytes à recou-
rir à l’exclusion antidémocratique de leurs 
détracteurs de la vie politique réelle et à com-
battre toute alternative, exactement comme 
toutes les dictatures ont toujours diffamé, com-
battu et persécuté leurs détracteurs.

Ce genre de politique et de comportement 
ne peut certes pas susciter l’enthousiasme au 
sein de la classe moyenne. Un jour, nos enfants 
regretteront profondément cette Allemagne 
florissante que nous avons dénaturée, appau-
vrie et, par conséquent, prolétarisée en votant 
pour des partis et des politiques hostiles à la 
classe moyenne. Les coupables auront alors 
depuis longtemps disparu (pour profiter de leur 
retraite, bien sûr) et ne pourront plus être tenus 
pour responsables, car nous ne les aurons pas 
mis devant leurs responsabilités à temps.	 •
(Traduction Horizons et débats)

rait s’y passer». Il sous-entend que les guerres 
auxquelles participent les Etats-Unis pourraient 
un jour retomber sur Ramstein. Ce bref pas-
sage est la seule ombre portée sur cette oasis 
de bien-être politique portée sur les T-Bone et 
autres Tomahawk-steaks dont parle l’article.

La conclusion se focalise sur l’interven-
tion de David Sirakov, directeur de l’Atlan-
tische Akademie Rheinland-Pfalz, (Académie 
atlantique de Rhénanie-Palatinat) qui, selon 
ses propres termes, «entend renforcer les rela-
tions transatlantiques», c’est-à-dire en quelque 
sorte une académie conçue selon le modèle de 
l’OTAN. Sirakov dissipe toute crainte éven-
tuelle quant au risque, évoqué par Trump, d’un 
retrait de 5 000 soldats américains (5 000 sur 
35 000) qui laisserait Ramstein totalement vul-
nérable face au déclin économique. A Weiler-
bach, près de Kaiserslautern, les Américains 

construisent actuellement, sur une superfi-
cie équivalente à plus d’une centaine de ter-
rains de football, le plus grand hôpital militaire 
américain situé en dehors des Etats-Unis. Sur 
les 1,8 milliard d’euros prévus au budget, 
l’Allemagne ne paie, selon ses engagements, 
qu’une modeste contribution de 266 millions. 
La construction de cette méga-clinique montre 
que l’avenir de la base aérienne de Ramstein 
est manifestement assuré.

L’ensemble du reportage diffusé dans 
«Echo der Zeit» reprend le même refrain: 
«Soyons joyeux et optimistes». Le retrait 
des troupes, brandi comme une menace par 
Donald Trump est loin d’être si grave. Per-
sonne ne quittera la base de Ramstein qui 
pourra continuer à servir de plaque tournante 
opérationnelle pour les guerres lancées par les 
Etats-Unis et leurs attaques de drones. 

Le message ressemble à un communiqué de 
presse émanant du quartier général de l’OTAN 
à Bruxelles: Donʼt worry folks, everything will 

be allright. (Pas d’inquiétude, les gars, tout va 
bien se passer)	 •
1	 https://www.austrianwings.info/2026/02/us-ver-

legungen-in-richtung-iran-hochbetrieb-auf-der-
ramstein-air-base/

2	 https://www.srf.ch/audio/echo-der-zeit/ramstein-
die-bedeutung-des-groessten-us-militaerstuetzpun-
ktes?partId=YAWJL0T0SMNU6mzvzYcDcvu9Iro

3	 https://de.wikipedia.org/wiki/Liste_der_ame-
rikanischen_Milit%C3%A4rstandorte_in_
Deutschland

4	 https://www.spiegel.de/wirtschaft/kosten-fuer-
us-truppen-deutschland-zahlte-fast-eine-mil-
liarde-euro-in-zehn-jahren-a-d4a670c3-8b6f-
4b54-8770-eaecf2236d69

5	 https://www.ziviler-friedensdienst.org/de/aktuelles/
gastbeitrag-militaer-und-krieg-als-klimakiller

6	 https://umwelt-militaer.org/us-air-base-ramstein-
altlasten/

7	 https://www.pressenza.com/de/2019/06/die-
umwelt-killer/

premier publié: https://www.infosperber.ch/politik/
welt/air-base-in-ramstein-ein-abzug-der-usa-waere-
eine-katastrophe/ du 9/06/26
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«Servir les intérêts de l’humanité toute entière»
Déclaration commune de la Fédération de Russie et de la République populaire de Chine  

sur l’instauration d’un monde multipolaire et d’un nouveau type de relations internationales, du 20 mai 2026
La Fédération de Russie et la République 
populaire de Chine (ci-après «les parties 
contractantes»), civilisations à l’histoire mil-
lenaire, membres fondateurs des Nations 
unies (ONU) et membres permanents de 
son Conseil de sécurité, centres de pou-
voir majeurs d’un monde multipolaire, qui 
apportent une contribution constructive au 
maintien de l’équilibre mondial des forces 
et à l’amélioration du système des relations 
internationales, 

guidés par les principes de la Déclaration 
commune de la Russie et de la Chine sur un 
monde multipolaire et l’instauration d’un 
nouvel ordre international, du 23 avril 1997, 
de la Déclaration commune de la Fédéra-
tion de Russie et de la République popu-
laire de Chine sur l’ordre international au 
XXIe siècle, du 1er juillet 2005, de la Décla-
ration commune de la Fédération de Russie 
et de la République populaire de Chine sur 
la situation mondiale actuelle et les grands 
problèmes internationaux du 4 juillet 2017, 
ainsi que de la Déclaration commune de la 
Fédération de Russie et de la République 
populaire de Chine sur les relations interna-
tionales entrant dans une nouvelle ère et le 
développement mondial durable du 4 février 
2022,

déclarent ce qui suit:
1. Depuis la fin de la Seconde Guerre mon-

diale, les changements qui touchent le pay-
sage international et les rapports de forces 
dans le monde s’accélèrent.

D’une part, la vague de décolonisation et la 
fin de la Guerre froide ont entraîné une aug-
mentation considérable du nombre d’Etats 
souverains dans le monde. La communauté 
internationale est devenue plus diverse et 
plus complexe. On a assisté à une hausse 
du niveau de développement et d’influence 
internationale des Etats d’Asie, d’Afrique, 
du Moyen-Orient, d’Amérique latine et des 
Caraïbes. Le nombre d’alliances régionales 
et suprarégionales, dont les activités couvrent 
tous les domaines des relations internatio-
nales – de la politique et de la sécurité à 
l’économie et aux questions humanitaires –, a 
augmenté, et leur rôle dans les relations mon-
diales ne cesse de croître. L’interconnexion et 
l’interdépendance dans le monde ont atteint 
un niveau sans précédent dans l’histoire de 
l’humanité.

Les tentatives menées par un certain 
nombre d’Etats pour gérer unilatéralement 
la politique mondiale, imposer leurs intérêts 
au reste du monde et restreindre les possibi-
lités de développement souverain d’autres 
pays dans l’esprit de l’époque coloniale ont 
échoué. Le système des relations internatio-
nales au XXIe siècle connaît une transfor-
mation profonde et évolue progressivement 
vers un état durable de polycentrisme et vers 
l’émergence d’un nouveau type de relations 
internationales.

Compte tenu des expériences historiques 
accumulées, la plupart des Etats ont pris plei-
nement conscience qu’une nouvelle ère s’est 
ouverte et qu’il est nécessaire de s’engager sur 
la voie de la constitution d’une communauté 
internationale plus étroitement liée, ainsi que 
du respect mutuel des intérêts fondamentaux, 
de l’égalité en droits, de la justice et d’une coo-
pération mutuellement bénéfique, sans diviser 
le monde en régions et en blocs antagonistes.

D’autre part, la situation mondiale devient 
de plus en plus complexe. Les tendances néo-
coloniales négatives, telles que le recours à 
des approches unilatérales fondées sur la puis-
sance, la politique hégémonique et la confron-
tation entre blocs, se multiplient. Les normes 
fondamentales et universellement reconnues 
du droit international et des relations inter-
nationales sont régulièrement bafouées; il 
devient plus difficile pour les Etats de coor-
donner leurs actions et de régler leurs conflits 
dans le cadre des institutions de gouvernance 
mondiale, dont beaucoup perdent de leur effi-
cacité. L’agenda mondial en matière de paix 
et de développement est confronté à de nou-
veaux risques et défis; il existe un danger de 
fragmentation de la communauté internatio-
nale et de retour à la «loi de la jungle».

2. En vue de favoriser un processus har-
monieux menant à la formation d’un monde  

multipolaire fondé sur l’égalité et l’ordre, 
ainsi que d’un nouveau type de relations 
internationales, y compris un système de 
gouvernance mondiale plus juste et plus 
rationnel, les parties contractantes s’engagent 
et appellent la communauté internationale à 
respecter, dans leurs relations mutuelles, les 
principes fondamentaux suivants:

1) Le principe d’une ouverture d’esprit 
du monde pour une coopération inclusive et 
mutuellement bénéfique.

Il est important de surmonter la division 
du monde et de contribuer à l’élimination 
des barrières transfrontalières dans divers 
domaines, tout en respectant la souveraineté, 
l’intégrité territoriale et l’autonomie de tous 
les Etats souverains. Il n’existe pas de voie 
de développement universel dans le monde, 
et il n’y a pas de pays ni de peuples de «pre-
mière classe». Les différences naturelles 
entre les Etats, dans un monde aussi divers et 
complexe, ne doivent pas constituer un obs-
tacle au développement de relations entre eux 
fondées sur l’égalité, le respect et le béné-
fice mutuel. Le choix de la voie et du modèle 
de développement de chaque Etat souve-

rain doit être respecté. La démocratisation 
des relations politiques internationales et la 
construction d’une économie mondiale plus 
ouverte répondent aux intérêts fondamentaux 
de tous les pays du monde. Les approches 
unilatérales visant à résoudre des problèmes 
communs, l’hégémonisme et toute forme de 
politique de coercition sont inacceptables.

2) Le principe d’une sécurité indivisible et 
équitée.

La constitution d’une communauté inter-
nationale plus intégrée, dans un contexte de 
risques et de défis communs croissants pour 
l’humanité, implique que la sécurité d’un 
Etat ne doit pas être garantie au détriment 
de celle d’un autre. Tous les Etats souverains 
ont le même droit à la sécurité. Il est néces-
saire d’accorder toute l’attention requise aux 
préoccupations légitimes de tous les pays en 
matière de sécurité, de privilégier la coopé-
ration sur les questions de sécurité, de rejeter 
les confrontations entre blocs et les stratégies 
de «jeu à somme nulle», de lutter contre l’ex-
pansion des alliances militaires, des guerres 
«hybrides» et des guerres «menées par pro-
curation», et de promouvoir la mise en place 

d’une architecture de sécurité mondiale et 
régionale renouvelée, équilibrée, efficace 
et durable. Les divergences d’opinion et les 
différends doivent être réglés par des moyens 
pacifiques, tout en s’attaquant aux causes 
profondes des conflits. Il est inadmissible de 
contraindre des Etats souverains à renoncer à 
leur neutralité.

3) Le principe de la démocratisation des 
relations internationales et de l’amélioration 
du système de gouvernance mondiale.

Tous les Etats et leurs regroupements sont 
libres de choisir leurs partenaires étrangers 
et leurs modèles de coopération internatio-
nale. L’hégémonie mondiale est inadmissible 
et doit être interdite. Aucun Etat ni aucun 
groupe d’Etats ne doit contrôler les affaires 
internationales, disposer du sort d’autres 
pays ni monopoliser les possibilités de déve-
loppement. Le système de gouvernance et de 
régulation mondiales doit garantir les condi-
tions nécessaires à une participation sur un 
pied d’égalité de tous les Etats aux proces-
sus décisionnels politiques et à leur mise en 
œuvre, et se développer en permanence. La 
gouvernance mondiale constitue un instru-
ment important pour l’organisation du sys-
tème des relations internationales, il convient 
de préserver l’égalité souveraine, la primauté 
du droit international, le multilatéralisme, 
une approche centrée sur l’humain et l’orien-
tation vers les résultats.

Pour arriver à ces buts, il est nécessaire de 
renforcer le rôle du multilatéralisme en tant 
qu’instrument principal de résolution des 
problèmes mondiaux complexes et aux mul-
tiples facettes, et d’empêcher tout affaiblis-
sement des Nations unies. La réforme des 
Nations unies et des autres institutions multi-
latérales doit servir les intérêts de l’humanité 
tout entière et renforcer systématiquement la 
représentativité ainsi que le droit de partici-
pation des pays en développement au sein du 
système international. La Charte des Nations 
Unies constitue une norme fondamentale des 
relations internationales, et ses principes 
doivent être respectés dans leur intégra-
lité et dans leur contexte. Les règles élabo-
rées au sein d’un cercle restreint d’Etats ne 
doivent pas se substituer au droit internatio-
nal généralement reconnu. Les grandes puis-
sances doivent assumer une responsabilité et 
une mission particulières, s’imposer des exi-
gences supplémentaires et ne pas abuser de 
leurs avantages.

4) La diversité mondiale des civilisations 
et des valeurs.

Toutes les civilisations humaines ont la 
même valeur et sont égales; on ne peut pas 
classer les civilisations en civilisations «hau-
tement développées» et «sous-développées», 
«fortes» et «faibles». Le système spirituel 
et moral d’aucune civilisation ne doit être 
considéré comme unique ou supérieur aux 
autres. Tous les pays doivent défendre une 
attitude envers les civilisations fondées sur 
l’égalité, l’échange mutuel d’expériences et 
le dialogue; ils doivent renforcer le respect 
mutuel, la compréhension, la confiance et les 
échanges entre les différentes nationalités et 
civilisations, promouvoir la compréhension 
mutuelle et l’amitié entre les peuples de tous 
les pays, et protéger la diversité des cultures 
et des civilisations. Il est nécessaire de s’op-
poser fermement à l’utilisation des droits 
de l’homme comme prétexte pour s’ingérer 
dans les affaires intérieures d’autres Etats, 
ainsi qu’à la politisation et à l’instrumenta-
lisation des questions relatives aux droits de 
l’homme. La religion est un vecteur impor-
tant de la culture humaine, qui joue un rôle 
particulier dans l’établissement de relations 
entre les peuples, et tous les Etats devraient 
créer des conditions propices au dialogue et 
aux échanges interreligieux.

3. Les parties contractantes continueront à 
développer une vision commune visant à ins-
taurer un monde multipolaire et un nouveau 
type de relations internationales plus justes. •
Source: http://www.kremlin.ru/supplement/6486 du 
20/05/2026

(Traduction Horizons et débats en employant la ver-
sion allemande de l’original russe publiée par  https://
seniora.org/René-Burkhard-Zittlau)

Alternatives à un monde  
où règnent quête de pouvoir, avidité et guerres 

km. Voilà plus d’un mois, le 20 mai 2026, 
le Président russe Vladimir Poutine et le 
Président chinois Xi Jinping ont signé leur 
«Déclaration commune de la Fédération 
de Russie et de la République populaire 
de Chine sur la construction d’un monde 
multipolaire et de relations internatio-
nales d’un nouveau type». Cette déclara-
tion a été adoptée à l’issue d’une visite 
officielle de deux jours du Président russe 
en Chine, les 19 et 20 mai. Depuis 1997 
déjà, la Russie et la Chine ont signé des 
résolutions allant dans le même sens. 
Celle de cette année est relativement 
brève; officiellement, il n’existe qu’une 
version russe et une version chinoise 
que les grands médias occidentaux n’ont 
relayée ni en anglais ni en allemand. 
Cette déclaration vient contrebalancer 
les risques imminents d’un conflit plus 
vaste, ainsi que les affrontements déjà en 
cours, les souffrances humaines sans fin, 
les ravages catastrophiques, le génocide 
et la violation des règles fondamentales 
du droit international. D’où l’importance 
de cette déclaration. Nonobstant qu’elle 
ne puisse s’appliquer dès demain elle 
montre certes qu’en dehors du courant 
dominant occidental, on réfléchit très 
activement à des alternatives à un monde 
dominé par la quête du pouvoir, l’avidité 
et les guerres.

La déclaration conjointe russo-chinoise 
en est un exemple parmi tant d’autres, un 
exemple qui importe sans doute puisqu‘il 
émane de deux grandes puissances qui 
exercent une influence considérable sur le 
cours des événements à dimensions mon-
diales. On pourrait trouver d‘autres décla-
rations du même genre, tout comme des 
initiatives citoyennes à travers le monde 

qui, sans faire de bruit mais avec du 
sérieux et de la rigueur, analysent l‘actua-
lité mondiale de manière rationnelle et 
impartiale en quête infatigable des issues 
à l’actuelle catastrophe. Il convient à cet 
égard de mentionner – notamment parce 
qu’elle est pratiquement ignorée dans 
l’espace germanophone, alors qu’elle 
suscite beaucoup d’intérêt dans les pays 
non occidentaux – le travail mené depuis 
des décennies par l’International Progress 
Organization (IPO), ainsi que son site 
Internet www.i-p-o.org, qui fournit une 
multitude d’informations et rend compte 
de précieuses initiatives. Enfin, il convient 
de mentionner les efforts déployés par 
l‘Eglise catholique mondiale en faveur 
d‘un monde juste et pacifique, où tous 
les êtres humains puissent vivre dans 
la dignité, comme l’affirme la nouvelle 
encyclique du pape Léon XIV intitulée 
«Magnifica humanitas» (v. page 8).  Des 
déclarations comme celles des Présidents 
russe et chinois n‘ont cependant rien d‘ex-
traordinaire. Elles formulent, dans un lan-
gage contemporain, ce que l’humanité 
a élaboré au cours de sa longue – et en 
fin de compte inéluctable – recherche de 
solutions pertinentes. Elles ont en com-
mun qu’elles reservent, face au défis innés 
à chaque époque, une place centrale à la 
dignité humaine. C’est ainsi qu’elles s’ins-
crivent dans la lignée de ce qui a été for-
mulé, sans doute sans équivalent à ce 
jour, dans les principes de la Charte des 
Nations Unies. Pour reprendre les termes 
de la nouvelle encyclique: pour l’huma-
nité,  il ne s’agit pas de reconstruire la 
tour de Babel, mais œuvrer dans le sens 
que le monde se transforme en «cité où 
Dieu et l’humanité puissent cohabiter». 

Entretiens russo-chinois, les 19 et 20 mai 2026, à Pékin.  
Des délégations de taille réduite se font face. (photo: Vladimir Smirnov,TASS)
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Résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’ONU
Pressions incessantes et tentatives de chantage

Déclaration du 9 juin 2026 au Forum de Belgrade «Pour un monde plus égalitaire et plus juste» 

Vingt-sept ans se sont écoulés depuis l’adop-
tion de la Résolution 1244 du Conseil de 
sécurité des Nations unies (10 juin 1999). La 
Serbie a respecté tous les engagements prévus 
par ce document juridiquement contraignant. 
En revanche, d›autres parties prenantes n›ont 
toujours pas tenu leurs obligations envers les 
Serbes et la Serbie.  Parallèlement aux vio-
lences exercées à l’encontre des Serbes au 
Kosovo et en Metohija, le nettoyage ethnique 
suivi de l’appropriation de leurs biens s’in-
tensifient et ont même pris récemment un 
caractère systématique. La profanation, la 
destruction et l’appropriation de monuments 
religieux et culturels se poursuivent avec l’ap-
probation tacite de la communauté internatio-
nale. Les profanations, les destructions et les 
récupérations de monuments religieux et his-
toriques se poursuivent également sans que 
la communauté internationale ne s’y oppose. 

250 000 Serbes au moins se sont vus 
chassés de leurs foyers, tandis que d’autres 
groupes ethniques non-albanais sont tou-
jours privés de leurs droits à retourner chez 
eux librement, dans la sécurité et la dignité. 
La disposition relative au retour des effec-
tifs militaires et policiers serbes prévus dans 
l’accord n’a pas été appliquée, notamment en 
ce qui concerne leur déploiement aux princi-
paux postes-frontières internationaux. L’UE 
exerce un chantage sur la Serbie en exigeant 
qu’elle renonce à son droit à la souveraineté et 
à l’intégrité territoriale, qu’elle abandonne les 
droits qui lui sont garantis par la Résolution 
1244 et qu’elle reconnaisse la création illégale 
de la soi-disant République du Kosovo – ce 
n’est qu’à cette condition que la Serbie aura 
une chance d’adhérer à l’UE. Les négociations 
sur le chapitre 35 témoignent de ce chantage 
et du mépris de la Résolution 1244 du Conseil 
de sécurité des Nations unies. Certains pays, 
enfreignant eux aussi cette résolution,  four-
nissent armement, équipement et formation 
aux forces armées du pseudo-Kosovo, incité à 
rejoindre certaines alliances militaires.

Les Etats membres de l’OTAN, puis ceux de 
l’UE, ont été les premiers à reconnaître la par-

tition illégale et unilatérale du Kosovo et de la 
Metohija, enfreignant ainsi une fois de plus et 
très ouvertement les principes fondamentaux 
de la Charte des Nations unies et la Résolu-
tion 1244 du Conseil de sécurité de l›ONU.  
Cinq Etats membres de l’UE – la Roumanie, 
l’Espagne, la Grèce, la Slovaquie et Chypre 
– ainsi que la majorité des Etats membres de 
l’ONU respectent toutefois le droit interna-
tional et la Résolution 1244 ne reconnaissant 
ainsi pas la création illégale du Kosovo, ce 
qu’apprécie la Serbie. Plusieurs Etats clés de 
l’UE et de l’OTAN font toujours pression, de 
manière inacceptable, sur les autres pays pour 
qu’ils reconnaissent eux aussi la constitution 
illégale du pseudo-Kosovo et son adhésion à 
certaines organisations internationales.

La Serbie mène une politique claire, fidèle 
à ses principes et positive, respecte la Charte 
des Nations unies et le droit international 
ainsi que la souveraineté et l’intégrité terri-
toriale des autres pays, et a le droit d’exiger 
des autres Etats, y compris des Etats membres 
de l’UE, le respect de sa propre souveraineté 
et de son intégrité territoriale. Bien que la 
Résolution 1244 du Conseil de sécurité des 
Nations unies soit un texte juridique interna-
tional exhaustif, juridiquement contraignant 
pour tous et doté de la plus haute puissance 
juridique, et qu’elle s’impose à tous les 
membres de l’Organisation des Nations unies, 
l’UE exerce une pression constante sur la Ser-
bie pour qu’elle accepte un nouvel accord 
juridiquement contraignant qui, par nature, 
est en contradiction avec cette même Résolu-
tion 1244 du Conseil de sécurité des Nations 
unies.  Cette contradiction se reflète dans les 
faits: d’une part, la Résolution 1244 réaffirme 

la souveraineté et l’intégrité de la Serbie ainsi 
que l’autonomie du Kosovo et de la Metohija 
au sein de la Serbie; d’autre part, les princi-
paux Etats membres de l’UE exigent de la 
Serbie qu’elle renonce à sa souveraineté et à 
son intégrité territoriale et qu’elle reconnaisse 
la création illégale du pseudo-Etat du Kosovo 
en tant qu’Etat indépendant et limitrophe. 

Ce genre d’exigences est abusif, illégal, 
coercitif, contraire aux principes fondamen-
taux des relations internationales et tout sim-
plement inacceptable. La Serbie devrait se 
mobiliser et exiger que tous les Etats membres 
de l’ONU respectent la Résolution 1244 du 
Conseil de sécurité des Nations unies, afin que 
la politique de l’UE, y compris le chapitre 35 
des négociations, s’aligne automatiquement 
sur ce document et que toutes les dispositions 
de la Résolution 1244 qui n’ont pas encore 
été appliquées soient respectées et prises en 
compte. Ce enfin, sans imposer à la Serbie des 
obligations illégales, d’où que ce soit, et lui 
garantissant que toutes les mesures et déci-

sions qui constituent une violation ou un non-
respect des dispositions de la Résolution 1244 
soient déclarées nulles et non avenues et que 
soient rétablies les dispositions antérieures 
concernant le Kosovo et la Metohija. 	 •
(Traduction Horizons et débats)

Le rôle des médias: appeler un chat un chat
Comme le souligne l’édition de Horizons et 
débats du 19 mai 2026, le fossé entre l’écono-
mie et la démocratie – qui se creuse depuis la 
révolution industrielle du XIXe siècle – risque 
d’évoluer en gouffre prêt à nous avaler tous, 
tôt ou tard. Les valeurs humaines fondamen-
tales de solidarité, de liberté et d’équité en 
droits sont foulé des pieds par ces individus 
assoiffés du pouvoir qui croient devoir mas-
quer leur vide intérieur par une démonstra-

tion de force militaire. Si les médias sérieux 
sont vraiment volontaires d’assumer leur res-
ponsabilité démocratique, ils doivent non 
seulement nous informer, nous autres élec-
teurs, de cette machine de guerre, mais aussi 
dénommer les forces qui œuvrent à la déman-
teler, en indiquant comment les soutenir.

Michel Mortier, Zoug
(Traductin Horizons et débats)

Le moyen le plus radical: la curiosité intellectuelle comme acte de résistance politique
par Raïs Neza Boneza*

Imaginez. Vous entrez 
dans une biblio-
thèque. Vous prenez 
un livre de Marx, et 
voilà que sans crier 
gare, tous les tenants 
de la pensée conser-
vatrice disparaissent 
l’un après l’autre des 
rayonnages: adieu 
Burke, Tocqueville et 
Hayek... Vous ouvrez 
Chateaubriand, et, 
autre tour de magie, 

envolés Luxemburg, Gramsci et Fanon: par-
tis sans laisser d’adresse!

Qu’un bibliothécaire en fasse autant, et on 
crierait à la censure. Si c’est un gouverne-
ment, à la propagande. Mais dans le cas d’un 
algorithme, on parle de «personnalisation des 
choix».

Voilà la situation politique telle qu’elle se 
présente en 2026.

De nos jours, le conflit idéologique majeur 
ne se joue plus entre gauche et droite. C’est 
devenu une confrontation, d’un côté la com-
plexité humaine, de l’autre les réductions 
algorithmiques. Les technologies qui ryth-
ment notre vie quotidienne fonctionnent 
selon un impératif économique unique: opti-
miser l’engagement. L’engagement, c’est du 
temps. Et le temps, ce sont des données. Et 
les données sont synonymes de profit.

La moindre nuance pourrait nuire à ce 
business model. Elle ralentirait la dynamique, 
sèmerait le doute, inciterait à la réflexion. Les 
réactions indignées, par contre, offrent prise 
à l’interprétation. L’algorithme enregistre, 
apprend: vous appréciez Jordan Peterson, on 
va vous en fournir dix comme lui. Vous citez 
Judith Butler, on va effacer le reste de l’uni-
vers intellectuel de votre fil d’actualité. On 
se croit dans l’espace public, mais en fait on 
erre dans la galerie des glaces.

La droite s’indigne que les universités et 
les institutions culturelles se soient muées en 
«caisses de résonnance» idéologiques, ce qui 
n’est pas tout à fait faux.

Cependant, la droite a elle aussi créé ses 
propres «caisses de résonance» numériques, 
où chaque crise – de l’inflation aux change-
ments climatiques – se réduit à un seul et 
unique bouc émissaire culturel.

La gauche dénonce la propagation du 
populisme réactionnaire et des théories du 
complot sur Internet, ce qui, là encore, n’est 
pas tout à fait faux non plus. Pour autant, 
la gauche a également développé des plate-
formes où le simple fait de remettre en ques-
tion la doxa officielle reçues peut mener à 
l’exclusion immédiate.

Les deux camps clament en chœur leur 
horreur face à la radicalisation des opinions, 
ce à quoi ils se sont pourtant remarquable-
ment bien adaptés. Les algorithmes n’ont pas 
inventé le tribalisme: cela, c’est l’apanage 

des humains, que les algorithmes n’ont fait 
qu’industrialiser, en convertissant les biais 
cognitifs en infrastructures.

Sur le plan historique, la vie intellectuelle 
s’est construite sur des conflits productifs. 
Orwell s’en prenait aussi bien aux socialistes 
qu’aux conservateurs. Arendt critiquait avec la 
même virulence le capitalisme et les dogmes 
révolutionnaires. Baldwin démontait dans le 
même paragraphe l’hypocrisie des libéraux et 
le racisme des conservateurs. Aujourd’hui, l’al-
gorithme nous épargne courtoisement ce genre 
de contrariété. Il décide à votre place que, si 
vous admirez Baldwin, votre chemin ne doit 
jamais croiser celui de Sowell. Si vous citez 
Sowell, pas question de lire Davis. Résultat: ce 
qui en ressort n’est pas la clarté idéologique 
mais une véritable atrophie intellectuelle.

L’effet le plus marquant de ce mode de vie 
algorithmique n’est pas seulement la polarisa-
tion, mais une forme particulière de séculari-
sation. Il ne s’agit pas de faire disparaître la 
religion, mais de quelque chose de plus insi-
dieux. Les sociétés traditionnelles étaient liées 
par des récits communs – religieux, philoso-
phiques, sociaux – qui ancraient l’identité dans 
quelque chose de plus grand que le simple moi.

A présent, l’algorithme leur substitue 
des «micro-tribus», exclusivement détermi-
nées par le bouton sur lequel vous avez cli-
qué, sur ce qui vous a mis hors de vous, ce 
que vous condamnez de manière théâtrale. 
On n’adhère plus à une communauté ; on 
s’abonne à un fil d’actualité. Les fils d’actua-
lité exigent une stimulation constante. L’in-
dignation devient un rituel, le scandale une 
liturgie, la «cancellation» une excommunica-
tion. Bienvenue dans l’église algorithmique, 
où les indicateurs d’engagement font office 
de dieux et les retweets de sacrements.

Sublime ironie: tant l’extrême gauche 
que l’extrême droite prétendent faire figure 
de mouvements de résistance, alors qu’elles 

font toutes deux partie des produits les plus 
performants du système contre lequel ils sont 
censés lutter. Les algorithmes récompensent 
les voix les plus bruyantes, les insultes les 
plus cinglantes, les discours les plus sim-
plistes. C’est pourquoi les vrais grands pen-
seurs politiques font rarement «le buzz». Un 
tweet viral n’est pas l’habitat naturel d’Amar-
tya Sen ou d’Isaiah Berlin. Il est en revanche 
idéal pour les gladiateurs idéologiques. L’al-
gorithme adore la confrontation — de préfé-
rence une confrontation sans fin.

Les défenseurs de la culture des algo-
rithmes avancent toujours le même contre-
argument: personne ne vous oblige à regarder 
quoi que ce soit. Techniquement, c’est vrai. 
Mais on pourrait tenir le même discours à 
propos d’une bibliothèque où la moitié des 
livres disparaîtraient en fonction du volume 
que l’on ouvrirait en premier. Un choix sans 
prise de risques n’est pas synonyme de liberté. 
C’est de l’ignorance orchestrée.

L’acte le plus radical qui s’offre à nous 
aujourd’hui est d’une déconcertante simpli-
cité: lire des auteurs avec lesquels on est en 
désaccord. Ouvrir Marx et Hayek au cours 
d’un même après-midi. Lire Fanon et Burke. 
Laisser Baldwin débattre avec Sowell dans 
notre tête. L’algorithme s’y opposera: il ten-
tera de nous ramener vers ce qui nous est 
familier, vers ce qui nous rassure, vers cette 
indignation qui nous pousse à continuer de 
faire défiler les informations sur notre écran.

Malgré tout, il faut résister. Car le véritable 
danger de l’ère numérique n’est pas que nous 
soyons en désaccord. C’est bien plutôt que 
les ordinateurs ont discrètement fait en sorte 
que nous ne nous affrontions jamais réelle-
ment. Briser cet état de fait n’est plus seu-
lement une habitude intellectuelle. C’est un 
acte politique. 	 •
Source: Transcend Media Service du 25 mai 2026, 
traduction de l’anglais Horizons et débats

Raïs Neza Boneza  
(phota mad)

*	 Raïs Neza Boneza est né en 1979 au Zaïre 
(aujourd’hui République démocratique du Congo). 
Il vit actuellement en Norvège en tant que cher-
cheur et militant pour la paix. Auparavant, il a 
vécu dans l’est et l’ouest de la République démo-
cratique du Congo, ainsi qu’au Rwanda, au 
Burundi et en Ouganda. Il parle sept langues afri-
caines et plusieurs langues européennes. Il a col-
laboré avec Johan Galtung, l’un des fondateurs 
de la recherche sur la paix. Outre son travail de 
consultant et de conférencier pour diverses ONG 
et institutions à travers le monde, il est cofon-
dateur de Transcend Global, un réseau dédié à 
la paix, au développement et à l’environnement. 
Ouvrages sélectionnés: Peace By African’s Peace-
ful Means (2005), ISBN 978-1-5934-4099-2; 
Nomade, Sounds of Exil (2006), ISBN 978-1-4116-
0990-7; Nomade, poète réfugié (2019), ISBN 978-
0972699617; Eldorado blanc, fièvre noire (2019), 
ISBN 978-8-2998-5413-9; Emeraudes noires 
(2020), ISBN 978-8-1825-3034-8; Poésie informe 
(2024), ISBN 978-1779331519

Résolution 1244
ef. Depuis plus de 20 ans, un conflit couve entre la 
Serbie et le Kosovo. La Serbie ne reconnaît pas le 
Kosovo comme un Etat à part entière et invoque 
à cet égard la Résolution 1244, datant du 19 juin 
1999, du Conseil de sécurité des Nations unies, 
qui avait mis fin à l’agression de l’OTAN – elle 
avait duré 78 jours – contre la Serbie. Cette Réso-
lution garantit la souveraineté et l’intégrité terri-
toriale de la Serbie, l’appartenance, en vertu du 
droit international, du Kosovo à la Serbie, ainsi 
qu’une autonomie significative pour la province du 
Kosovo-Metohija au sein de la Serbie. Cela n’avait 
toutefois pas empêché le Kosovo de proclamer uni-
latéralement son indépendance en 2008 – un sta-
tut qui a ensuite été reconnu principalement par 
les Etats membres de l’OTAN et de l’UE. Le Kosovo 
abrite, avec le Camp Bonsteel, la plus grande base 
militaire américaine sur le sol européen.
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Jean Ziegler (1934-2026), un auteur et homme politique d’intégrité 
par Alfred de Zayas

Il y a plus de trente ans, j’ai rencontré Jean 
Ziegler au PEN-Club à Genève. Je connais-
sais déjà un bon nombre de ses livres et 
j’étais impressionné par sa clarté et sa cohé-
rence, son courage d’affronter le complexe 
militaro-industriel- financier-médial-acadé-
mique ainsi que son refus déterminé du colo-
nialisme, néo-colonialisme et impérialisme 
ainsi que de leurs conséquences actuelles. 
Ziegler était bien conscient du fait qu’expri-
mer la vérité en face aux puissants amènerait 
l’hostilité et des diffamations envers sa per-
sonne, comme le constatait Terentius: «veri-
tas, odium parit» (la vérité incite la haine). 
Autrement dit: Il comptait avec la résistance 
du côté de ceux qu’il avait démasqué comme 
agresseurs, les propulseurs de la guerre, des 
politiciens corrompus, des criminelles éco-
nomiques ou des génocidaires.

Son dernier livre «Où est l’Espoir» (Seuil, 
Paris 2024) montre combien Ziegler s’est 
engagé pour faire un meilleur endroit de la 
planète, pour la vie  de nous tous. Il a mis en 
garde contre le capitalisme carnassier, l’op-
portunisme, l’exploitation et le nihilisme. Il a 
démasqué l’hypocrisie de nos dirigeants soi-
disant démocratiques qui ne s’intéressent pas 
à ce que les êtres humains voudraient ou ce 
dont ils auront besoin, qui n’ont que le but 
de s’enrichir pendant qu’ils prononcent de 
simples déclarations de pure forme pour la 
«démocratie» et «l’Etat de droit». Ce n’est 
pas une surprise qu’il ait été mis au pilori par 
des cercles politiques politiciens des Etats-
unis, de la Grande Bretagne, de France et de 
l’Allemagne. Il stigmatise le capital en tant 
qu’ «ordre cannibal du monde» promouvant 
les inégalités croissantes, marquées par le 
fait que les milliardaires et les humains les 
plus pauvres existent côté à côté, en trahison 
ouverte des droits de l’homme par les élites,  
ainsi que l’exploitation de nous tous par les 
sociétés transnationales, surtout par l’indus-
trie agricole. Or, où en trouver donc un brin 
d’espoir? Eh bien, consultez donc Ziegler. 
Dans la rationalité intacte des êtres humains, 
dans leur solidarité, dans nos droit innés à 
chacun (les droits de l’homme) et notre élan 
de résistance. Pour y répondre, Ziegler cite 
un de ses poètes préférés, le chilien Pablo 
Neruda, victime du coup d’Etat organisé 
par les USA contre Salvador Allende en l’an 
1973, comme expression de l’espoir et de la 
force de résistance. De 1967 jusqu’à 1983 et 
de nouveau de 1987 à 1999, Ziegler accom-
plissait son mandat de conseiller national, 
porté due Parti social-démocratique. Son 
père a été magistrat de langue allemande à 
Thoune ou le jeune Hans a grandi. En 1953 
il s’est inscrit à la Faculté de Droit de l’Uni-
versité de Berne et plus tard il a étudié la 
sociologie à Genève et à partir de 1965 la 
sociologie à Paris et New York. En 1958 il est 
devenu professeur de sociologie à la faculté 
de droit à Berne.

Comme professeur de sociologie à l’Uni-
versité de Genève, Ziegler a enthousiasmé 

ses étudiants. Moi-même j’ai eu l’occasion 
de suivre quelques-uns de ces cours et de le 
rencontrer à l’Université. En tant qu’homme 
élégant et éloquent, il a été très apprécié par 
les jeunes gens, justement parce qu’il a été 
très direct transmettant, malgré les thèmes 
sérieuses dont il s’est occupé, un sens pro-
noncé d’humour. Jusqu’à sa retraite en mai 
2002, il représentait une personnalité solide-
ment ancrée, une sorte d’institution pérenne 
appartenant à l’université de Genève, tout 
comme il est resté professeur chargé de cours 
à la Sorbonne à Paris.

Pendant sa jeunesse, notamment son séjour à 
Paris, Jean-Paul Sartre et Simone de Beauvoir 
ont compté parmi ses amis. Au fait c’étaient 
eux qui l’ont encouragé de changer son prénom 
Hans, très suisse alémanique, en Jean.

Il a été connu dans le monde entier, avant 
tout grâce à ses reportages porteurs d’avenir, 
à la Commission pour les droits de l’homme 
et plus tard  au Conseil des droits de l’homme 
où il a été actif de 2000 jusqu’à 2008 comme 
Rapporteur spécial pour le droit à la nourri-
ture. C’est surtout là qu’il s’est fait du renom 
comme défenseur des déshérités, des affamés 
et des sous-alimentés. Ses rapports étaient 
impitoyables dans les faits et choquants dans 
son attitude ne permettant pas de compro-
mis à ce sujet. Ziegler a aussi été membre 
du Taskforce de l’UN pour l’aide humanitaire 
en Irak. De 2008 à 2012, il a été membre du 
Comité conseiller du Conseil de l’ONU  pour 
les Droits de l’homme. Moi-même, je suis 
devenu en 2012 et rapporteur pour l’ONU, 
et pendant mes six ans comme expert indé-
pendant  pour l’ordre international je l’ai 
consulté plusieurs fois – où, chaque fois, il a 
toujours été généreux avec son temps – une 
vraie source de savoir.

Ziegler aimait citer Che Guevara, surtout 
sa devise iconographe «Hasta la victoria 
siempre» (la victoire est nôtre) qui l’a affirmé 
dans son zèle à nous encourager de ne pas 
abandonner mais de tenir bon jusqu’à la vic-
toire. Ziegler n’a jamais abandonné l’espoir 
que la raison vaincra la folie du Casino éco-
nomique qui régit le monde occidental, syno-
nyme à la concurrence brutale. Il croyait très 
fort au droit à la solidarité internationale, 
attitude qui l’a confirmée à soutenir Virginia 
Dandon dans ses efforts de promouvoir une 
déclaration issus des défendeurs du droit de 
l’homme en faveur de la solidarité interna-
tionale.

Il a toujours mis l’accent sur l’importance 
des droits collectifs, pas seulement les droits 
individuelles, car il savait que pour des mil-
liards d’êtres humains la nourriture, l’eau, le 
logement et la formation étaient de loin plus 
importants que le droit à la propriété! Ziegler 
a reconnu que le matérialisme extrême de la 
culture occidentale était condamné à l’échec, 
parce que sa logique tend de détruire le vieil 
héritage de l’humanité tout entière, issu de 
milliers d’années, c’est à dire l’importance 
des valeurs essentiellement spirituelles. Il a 
salué le droit aux loisirs, le droit de savourer 

la vie et de ne pas être obligé à la «produc-
tion» aliénante. Il défendait le principe qu’il 
était plus important d’être que d’agir, plus 
important d’épanouir sa propre personnalité 
que de devenir milliardaire, plus important 
de mener une vie épanouie que d’amasser 
des biens matériaux et d’aspirer à dominer 
les autres. Pour lui, la civilisation signifiait 
l’amour, l’empathie, la compassion et la soli-
darité – et non pas des gratte-ciels et des rigo-
lades aux effets produits par la technologie 
seule.

Ziegler était persuadé qu’existait, après 
1945, un réel espoir ciblé sur un nouveau 
début, reposant sur la Charte de l’ONU, en 
guise de constitution mondiale. L’ONU était 
privilégiée pour en fixer les standards, dans 
l’adoption de conventions et dans l’aménage-
ment de mécanismes de surveillance, mais ne 
disposait cependant pas de moyens de faire 
aboutir ces revendications au niveau éthique. 
Or, la Cour Internationale de Justice, qui 
ressemble à une Cour Constitutionnelle 
mondiale, manque, elle aussi, des moyens à 
exécuter des jugements et des expertises.  

Bien que l’ONU n’ait pas réussi d’em-
pêcher des guerres elle a au moins offert un 
forum de débat  (bon à lâcher de lest pour se 
défouler), car un «bla-bla est toujours mieux 
qu’un boom-boom». Ce qui s’est avéré pen-
dant la crise de Cuba, en 1962, lorsque la  
médiation de l’ONU a aidé de tirer le frein 
d’alarme, brièvement avant la catastrophe 
nucléaire mondiale. Ce dont on a besoin 
actuellement serait un Pacte global sollici-
tant l’éducation à la paix, dans l’esprit de 
la Constitution de l’UNESCO qui nous rap-
pelle que «comme les guerres naissent dans 
l’esprit des humains, la défense de la paix 
doit également être ancrée dans l’esprit des 
êtres humains.» Cette nouvelle façon de pen-
ser devrait animer la raison d’être de l’OIT 
ainsi que dans les rangs de l’OMS, l’OMPI, 
le PNUD et la UNRWA qui  restent d’une 
importance majeure pour la survie de la vie 
civique sur la planète.

Si l’ONU n’existait pas, l’humanité 
devrait créer des institutions internationales  
semblables pour avancer la paix et le déve-
loppement. Ziegler plaide pour une réforme 
urgente de l’ONU. Beaucoup de scienti-
fiques, parmi eux moi-même (avec mon 
rapport à l’adresse de l’Assemblée Géné-
rale en 2013), j’ai présenté des propositions 
concrètes, réalisables et pragmatiques. Mal-
heureusement, c’est la volonté politique de la 
part des grandes puissances qui manque tan-
dis que les médias mainstream continuent à 
diffuser des «fake news», de l’histoire tron-
quée  et du droit faussé, ce qui empêche un 
dialogue constructif.

Dans le courant de sa carrière, Zie-
gler a beaucoup voyagé. Comme socialiste 
convaincu il a visité le Cuba plusieurs fois.  
Une fois il est tombé malade à Habane néces-
sitant une transfusion sanguine ce qui l’a fait 
dire qu’il avait «du vrai sang cubain» dans ses 
veines. Nicolas Wadimoff a tourné un magni-
fique film documentaire sur Ziegler que je 
recommande chaudement à tous les lecteurs.

Je me souviens volontiers d’une belle invi-
tation à souper dans la maison du Dr. Fawzia 
Assaad, ma prédécesseure en tant que Pré-
sidente du PEN International, Centre Suisse 
romand. Comme veuve d’un haut fonction-
naire ILO et elle-même auteure spécialisée 
de romans avec beaucoup de livres excel-
lents, Fawzia était une hôtesse merveilleuse. 
Ce soir là, j’ai rencontré la femme de Ziegler, 
Mme Erica Deubler, historienne d’art, profes-
seure – une partenaire de débats très vivaces.

Nous avons parlé littérature mondiale, du 
monde qui nous entoure ainsi que de per-
sonnes du monde politique, en Suisse, en 
France, en Allemagne et aux Etats-Unis. 
Nous parlions de la paix comme droit 
humain, constatant notre accord sur le fait 
qu’il ne pouvait y avoir une paix durable 
lorsque la violence structurelle persévère, liée 
au racisme, à la discrimination et la ségréga-
tion. Que c’est certain qu’il n’y aura jamais 
de la paix si on continue à tuer les enfants 
des autres. Que c’est uniquement par le chan-
gement du paradigme de l’exploitation endé-
mique, en arrêtant le cercle diabolique de la 
violence, que peut naître de l’espoir a abou-
tir à des relations d’accord, même face aux 
divergences, entre les êtres humains.

La question de Bob Dylan, restée sans 
réponse, est donc toujours d’actualité: «Com-
bien de fois un être humain doit-il lever ses 
yeux avant de pouvoir voir le ciel? Combien 
d’oreilles un être humain doit-il avoir avant 
d’entendre les hommes se plaindre?» Est-ce 
que les réponses volent en effet «simple-
ment dans l’air»? Ou est-ce que les questions 
incontournables s’envolent dans le vent? Ou 
est-ce que les questions restent sans réponses 
par notre hypocrisie? Disparues ensemble 
avec les restes tardives de bonté humaine?

Ziegler se souciait avant tout à cause de 
la destruction orwellien de la langue, l’ins-
trumentalisation des droits de l’homme, la 
désinformation radicale pratiquée par les 
médias courant normal, les priorités trom-
peuses défendues de nos économies, des 
interventions militaires, des sanctions et des 
blocus, la censure et l’autocensure. Combien 
de morts faut-il (encore) jusqu’à ce que nous 
reconnaissions que beaucoup trop d’êtres 
humains sont morts? Aussi le texte «Ubi 
sunt» de Pete Seeger reste sans réponse. «Où 
sont donc passée toutes ces fleurs?»  – Toutes 
dans nos cimetières? Est-ce que nos diri-
geants ont perdu leur capacité d’apprendre? 
Et nous-même? Ces thèmes,  et nombreux 
d’autres encore, nous les avons discutés lors 
de cette soirée inoubliable. Ce qui m’est sur-
tout resté en mémoire est une conversation 
téléphonique avec Ziegler, en juin 2024, 
lorsque ma femme Carla et moi, revénions en 
train des Jours Hermann Hesse à Sils-Maria. 
Tout d’un coup le téléphone de ma femme 
a sonné (je refuse de porter sur moi un télé-
phone portable parce que je ne peux pas tolé-
rer que le CIA me poursuive partout). C’était 
Ziegler qui avait essayé en vain de me joindre 
à la maison. Il voulait me remercier pour une 
longue lettre que je lui avais écrite à l’occa-
sion de son 90e anniversaire, le 19 avril 2024. 
Nous avons parlé une bonne demi-heure de 
beaucoup de choses, entre autre aussi de ma 
traduction de Hesse qui a été à l’ordre du jour 
à Sils-Maria. Il m’a parlé de son amour pour 
les poèmes de Rilke et de Hesse. Il sembla en 
être inspiré et heureux!

Ziegler nous a quitté le 10 juin 2026, mais 
sans nous abandonner en tant qu’orphelins. Il 
nous a légué le devoir de continuer son œuvre 
et de traduire ses rapports UN ainsi que ses 
livres, parmi eux les suivants:

«Le livre noir du capitalisme», réd. avec 
d’autres auteurs, éd. Le Temps des Cerises, 
1998;

«Destruction massive: la géopolitique de 
la faim», Editions du Seuil, 2011;

«Der Aufstand des Gewissens: Die nicht 
gehaltene Festspielrede», Salzburg, 2011.	 •
1	 https://www.ohchr.org/en/documents/position-

papers/declaration-right-international-solidarity
2	 https://www.unesco.org/en/legal-affairs/constitu-

tion
3	 http://rts.ch/play/tv/documentaires/video/jean-zie-

gler-loptimisme-de-la-volonte?urn=urn:rts:video:d
2203651-ba77-3862-8516-b54403b764cf

(Traduction Horizons et débats)

Jean Ziegler et Alfred de Zayas au Salon du 
Livre à Genève, 2015.  

(photo Alfred de Zayas)

Exigeons le revirement résolu de la politique éducative!
Le fait que tant d’élèves, sortant de leurs neuf 
ans de scolarité obligatoire, soient incapables de 
calculer, de lire et d’écrire me choque. Je me rap-
pelle de mes propres années d’école, notamment 
en 5e primaire, en 1951. Assis au dernier rang 
de la classe, deux élèves redoublaient – pour la 
deuxième fois. La situation était tout sauf idéale 
pour notre instituteur. Il était préoccupé à nous 
familiariser avec la totalité du plan d’études, 
nous tous, ce qui lui offrait très peu de marge 
pour accorder à ces élèves l’attention indivi-
duelle dont ils auraient eu besoin. Il semble que 
soixante-dix ans plus tard, nous soyons toujours 
confrontés au même problème. Les élèves en 
difficulté ne sont pas suffisamment soutenus, et 
pour le reste de la classe, rien ne garantit que 
chacun puisse apprendre sereinement.

Or, ces derniers temps, des experts en édu-
cation et des enseignants expérimentés ont pris 
position en public, après avoir déploré en vain 
la situation précaire depuis longtemps déjà. 
Ils ont pris la parole publiquement en insis-
tant sur un débat approfondi. Ils avaient tous 
travaillé depuis des années pour y remédier 
mais malheureusement, leurs préoccupations 
sont restées lettre morte auprès des autori-

tés scolaires. Il est désolant que les élèves 
ne reçoivent plus de formation suffisante en 
calcul, en écriture et en lecture. Il est évident 
qu’ainsi ils ne répondront pas aux exigences 
liées à leurs futures carrières, ce qui aura un 
impact négatif sur leur vie. Je pense qu’il n’y 
a pas d’autre solution que de modifier les pro-
grammes scolaires dans le but de garantir aux 
enseignants le temps nécessaire pour entraî-
ner ces compétences avec les élèves jusqu’à 
ce qu’ils atteignent le niveau requis.

En Suisse, nous sommes mal placés pour 
manquer de professionnels compétents, notam-
ment dans l’hôtellerie, les soins infirmiers et 
les métiers spécialisés. Notre réputation dans 
ces professions a été excellente jusqu’à pré-
sent. Le fait que les pays voisins constatent les 
mêmes résultats alarmants chez les jeunes sor-
tant des écoles est une raison de plus pour agir. 
Exigeons donc le revirement résolu de stratégie 
de la part des autorités éducatives et scolaires 
concernant l’enseignement des compétences 
fondamentales. Comprendre et encourager nos 
jeunes se mesurera selon nos faits.

Hans-Peter Stump, Meilen
(Traduction Horizons et débats)
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«Ce que signifie préserver notre dimension humaine»
Extraits de l’Encyclique «Magnifica humanitas»

Hd. Dans les colonnes de l’édition 12 de 
Horizons et débats, datée du 16 juin 2026, 
nous avons évoqué l’Encyclique du Pape 
Léon XIV «Magnifica humanitas», récem-
ment publiée, à travers de deux articles 
commentant l’événement. Afin de souligner 
l’importance de ce document, nous repro-
duisons ci-dessous un choix de passages du 
texte qui, comme dit le Pape, ne s’adresse 
pas aux catholiques seuls, mais à l’humanité 
entière. Pour entrer plus intensément en la 
matière, nous renvoyons le lecteur au texte 
original qui contient de nombreuses notes de 
bas de page non reproduites ici.

112. Après avoir rappelé les questions de res-
ponsabilité et de gouvernance de l’IA, il faut 
revernir à notre thème central: que signi-
fie préserver notre dimension humaine? Le 
risque n’est pas seulement que certaines 
technologies soient mal utilisées, mais que 
le paradigme technocratique dans lequel 
nous sommes plongés, renforcé par la révo-
lution numérique et l’IA, fasse passer pour 
juste et normale une vision anti-humaine, 
selon laquelle la plénitude de la vie consis-
terait à avoir plus, à réduire la fragilité, à éli-
miner l’imprévu, à contrôler chaque chose. 
Lorsque l’efficacité devient la mesure de la 
valeur, l’être humain est tenté de se considé-
rer comme un projet à optimiser plutôt que 
comme une créature appelée à la relation et 
à la communion.

113. En réalité, absolutiser une seule 
dimension de l’être humain est toujours une 
erreur. En effet, ce n’est pas seulement le 
manque qui engendre le désordre. Ce qui se 
développe sans mesure peut lui aussi deve-
nir une forme de pauvreté. Dans un écosys-
tème, l’harmonie se brise lorsqu’une seule 
espèce prolifère au détriment des autres. Chez 
l’être humain, il en va de même lorsqu’une 
faculté prétend devenir la mesure de tout. 
Ainsi, l’intelligence, si elle est absolutisée, 
finit par occulter d’autres dimensions essen-
tielles de la vie: l’affection, la volonté, le 
dévouement ou la relation. Le pouvoir tech-
nique, s’il n’est pas équilibré, ne nous rend 
pas plus forts: il nous rend plus seuls, et 
plus exposés aux logiques de domination et 
d’exclusion. Il ne s’agit certainement pas de 
s’opposer à l’intelligence, mais de rappeler 
que celle-ci, lorsqu’elle se replie sur elle-
même, oublie qu’elle est faite pour servir la 
vie et la personne humaine.

114. La qualité d’une civilisation ne se 
mesure pas à la puissance de ses moyens, 
mais à l’attention qu’elle sait offrir, à sa capa-
cité à reconnaître l’autre comme un visage 
et non comme une fonction. La capacité à 
prendre soin les uns des autres est une dimen-
sion importante de notre humanité. Cette 
capacité s’apprend et se perfectionne avec 
l’expérience. Lire des contes à un enfant, 
tenir compagnie à une personne âgée, rendre 
un espace accueillant sont des gestes qui se 
vivent dans un environnement familial mais 
qui nous aident à apprendre et à intérioriser 
l’importance de la bienveillance au niveau 
social et nous entraînent à reconnaître l’autre 
comme une personne digne d’attention. La 
technologie peut aussi soutenir l’attention 
mutuelle entre les personnes, par exemple si 
elle offre des instruments qui aident à préve-
nir et à organiser, mais sans priver de liberté 
ni de jugement l’être humain, sujet de rela-
tions et responsable des décisions.

Courants idéologique:  
transhumanisme et posthumanisme

115. En essayant de faire émerger les pré-
supposés culturels qui accompagnent la 
révolution numérique en cours, je voudrais 
maintenant m’intéresser à certains courants 
interprétant le progrès comme un dépasse-
ment de l’humain et que l’on peut regrouper 
sous les noms de transhumanisme et de pos-
thumanisme. Ils constituent les fondements 
idéologiques animant certains centres de 
pouvoir technologique et colonisent l’imagi-
naire collectif sous une forme simpliste, en 
particulier dans les médias et sur les réseaux 
sociaux, entrainant l’enthousiasme pour les 
nouvelles technologies d’une vision futu-
riste de l’«homme amélioré» ou de l’«homme 
hybridé» au travers de la machine.

116. Le transhumanisme et le posthuma-
nisme comprennent en leur sein une multi-
tude de courants et de sensibilités, et il est 
difficile d’en donner une description uni-
voque. On peut les comparer à un archipel 
d’îles conceptuelles différentes, reliées tou-
tefois par le même océan de présupposés: la 
centralité de la technique et le rêve de dépas-
ser les limites de la condition humaine. En 
général, le transhumanisme imagine un ren-
forcement de l’être humain grâce aux tech-
nologies (biomédecine, ingénierie corporelle, 
dispositifs, algorithmes), avec l’ambition 
d’accroître les performances et les capacités. 
Le posthumanisme, surtout dans ses versions 
les plus radicales, va plus loin: il critique 
l’anthropocentrisme et envisage une forme 
d’hybridation entre l’être humain, la machine 
et l’environnement, allant jusqu’à imaginer 
un franchissement de seuil où l’humanité se 
surpassera en entrant dans une nouvelle étape 
évolutive. Même si ces hypothèses restent en 
grande partie spéculatives, elles acquièrent 
une importance, car elles modifient l’imagi-
naire collectif et, par conséquent, orientent 
les choix sociaux, économiques et politiques.  

117. A la lumière de la Doctrine sociale de 
l’Eglise, le point crucial n’est pas l’usage de la 
technique en tant que telle, mais la vision qui 
la sous-tend: si l’être humain est traité comme 
un matériau à perfectionner ou à surpasser, il 
devient alors plus facile d’accepter que cer-
tains soient considérés comme moins utiles, 
moins désirables, moins dignes. Au nom du 
progrès, on peut en venir à imaginer des «sacri-
fices nécessaires» et à faire payer aux plus fra-
giles le prix d’une prétendue optimisation de 
l’espèce. L’avertissement déjà mentionné de 
saint Paul VI reste alors d’une grande clair-
voyance: ce sont véritablement les acquis de 
la science et de la technique libérés du progrès 
moral et social qui finissent par se retourner 
contre l’homme. C’est pourquoi il faut distin-
guer clairement: une chose est d’intégrer les 
technologies dans une vision humaine et rela-
tionnelle; une autre est de se laisser guider par 
un imaginaire qui minimise les limites et pro-
met un «salut» purement technique.

La limite, le cœur, la grandeur  
de l’être humain

118. Notre rapport à la vie semble aujourd’hui 
en crise. Tout ce qui apparaît comme une 
«limite» – incapacité, maladie, vieillesse, 
souffrance, vulnérabilité – tend à être perçu 

avant tout comme un défaut à corriger, plu-
tôt qu’un espace où l’humain mûrit et s’ouvre 
à la relation. Or, nous devons nous rappe-
ler que l’humain ne s’épanouit pas malgré 
la limite, mais souvent à travers la limite. 
Une vision de la réalité à la lumière de la foi 
aide à reconnaître ce que nous appelons la 
«contingence» des choses de ce monde. Si, 
d’une part, il est de notre devoir d’essayer 
d’éliminer la souffrance qui marque la 
vie humaine, d’autre part, il est sage de 
reconnaître notre finitude constitutive, 
sachant que «l’expérience religieuse, et 
en particulier la foi chrétienne, proposent 
d’habiter, sans simplif ications, cette 
ambivalence entre la grandeur et la limite 
de l’humain, en la lisant à la lumière de la 
relation originelle et fondatrice avec Dieu».  

119. C’est précisément dans notre nature 
limitée que trouvent leur place la compassion, 
la sincère préoccupation face aux besoins des 
autres, la générosité qui surprend même au 
milieu des ténèbres et de l’échec, l’expé-
rience spirituelle et l’adoration de Dieu. Nous 
le constatons dans de nombreux moments 
où la limite se fait concrète dans notre vie, 
lorsque nous essuyons un refus, lorsque nous 
souffrons de la maladie ou de la mort d’un 
être cher, lorsque nous faisons l’expérience 

de l’incapacité ou de l’échec. Mystérieuse-
ment, c’est précisément dans ces moments-là 
que nous pouvons trouver une sagesse nou-
velle, toucher de nos mains l’affection des 
gens et expérimenter la présence du Seigneur.

120. Même lorsque la limite se manifeste 
par des souffrances intérieures, la sagesse 
humaine nous enseigne à ne pas la refouler 
ni la réprimer, mais à l’intégrer. Pour élimi-
ner totalement la douleur, il faudrait, au fond, 
éteindre aussi l’amour et le désir. En effet, 
celui qui aime et désire ne peut éviter de pas-
ser par l’épreuve et la souffrance, et c’est pour-
quoi, au fil des ans, nous gardons en nous des 
enseignements qui s’impriment comme des 
cicatrices, mémoire du chemin parcouru entre 
liberté et chutes, rêves et déceptions. Ce n’est 
que grâce à l’entrelacement de ces éléments 
que, dans le cœur, se produisent ces merveilles 
de l’âme qui nous font savourer la saveur la 
plus douce de notre humanité. Renoncer à 
cette aventure, à la fois dramatique et splen-
dide, au nom d’un prétendu dépassement de 
toutes les limites, pourrait signifier bien des 
choses mais pas être humain.

121. La corruption morale de notre condi-
tion de créature – le mal qui agite manifeste-
ment le cœur de l’homme – ruine la société 
et la vie, allant jusqu’aux extrêmes de la 

déshumanisation. Et pourtant, même cette 
forme douloureuse de limitation laisse entre-
voir des lueurs de bien. Même lorsque l’être 
humain se déshumanise et provoque des tra-
gédies, une petite lumière continue de bril-
ler dans l’humanité et reste capable de se 
rallumer, par la grâce de Dieu, sur les che-
mins de la conversion et de la réconciliation. 
Viktor Frankl disait à juste titre que dans les 
moments d’horreur «nous avons appris à 
connaître l’homme tel qu’il est réellement. 
Apres tout, l’homme est l’être qui a inventé 
les chambres à gaz d’Auschwitz; mais il est 
aussi celui qui y est entré debout, le Notre 
Père ou le Shema Israël aux lèvres». 

122. La finitude, lorsqu’elle est acceptée 
dans la vérité, n’appauvrit pas l’être humain, 
mais l’ouvre à la reconnaissance du visage de 
Dieu et de l’autre. D’ailleurs, c’est précisé-
ment parce qu’il fait l’expérience de la limite 
– la vulnérabilité, la douleur, l’échec – qu’il 
peut reconnaître sa propre dignité et celle 
d’autrui comme inviolables. Et dans cette 
même expérience de la limite, il reste capable 
de percevoir une fraternité plus grande que 
lui-même et de reconnaître l’injustice comme 
un scandale. La culture et l’art, lorsqu’ils 
sont authentiques, préservent cette étincelle, 
empêchant la banalisation du mal. […]

123. L’Histoire n’apparaît pas seulement 
comme un catalogue de nos violences, mais 
aussi comme la preuve que l’être humain 
sait créer des institutions capables de pro-
téger la vie en communauté. Au cours des 
deux derniers siècles, nous en voyons l’illus-
tration dans certaines réalisations embléma-
tiques: la fondation du Comité International 
de la Croix-Rouge (1863), dont la neutralité 
opérationnelle garantit des soins prodigués 
avec compassion à tous; le long processus 
qui a conduit à l’abolition de l’esclavage 
qui n’a pas été un simple changement juri-
dique, mais un changement de conscience; 
la création de l’Organisation des Nations 
Unies (1945) et la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme(1948) qui ont 
établi un langage commun pour affirmer, 
au moins en tant qu’idéal partagé, que la 
dignité humaine est universelle; la Conven-
tion relative au statut des réfugiés (1951) qui 
reconnaît un devoir de protection envers ceux 
qui fuient les persécutions et les menaces. 
Dans ces exemples, le désir de bien se traduit 
concrètement par des formes publiques – 
normes, institutions, pratiques – capables 
de limiter la force et de défendre les plus 
vulnérables. Mais rien de tout cela ne vit le 
jour sans se heurter à des résistances, à des 
intérêts mesquins et à des inerties culturelles. 
Les conquêtes morales prennent presque 
toujours la forme d’un chemin long et labo-
rieux, marqué également par des revers: pen-
sons aux processus de paix interrompus ou 
aux engagements environnementaux mis en 
œuvre avec lenteur. Pourtant, c’est précisé-
ment la fragilité de ces résultats qui montre 
à quel point la responsabilité de ceux qui les 
initient et les soutiennent est précieuse.

124. Certains événements nous aident à 
comprendre que l’histoire peut changer dès 
lors qu’un seul homme ou une seule femme 
prend vraiment au sérieux la dignité de cha-
cun: le mouvement des droits civiques aux 
Etats-Unis d’Amérique, lié notamment au 
témoignage de Martin Luther King Jr., ou la 
fin de l’apartheid en Afrique du Sud après la 
libération de Nelson Mandela et son choix de 
ne pas abandonner l’avenir à la haine. Dans 
des contextes différents, des femmes coura-
geuses et généreuses se sont également dis-
tinguées, telles que Sainte Laura Montoya, 
Sainte Thérèse de Calcutta, Dorothy Day, 
Marie Skłodowska-Curie, Maria Montessori, 
Elisabeth Elliot, Wangari Maathai, Benazir 
Bhutto et tant d’autres, sur tous les conti-
nents, qui, par leur engagement, ont contri-
bué à rendre l’histoire plus humaine.

125. A côté de ces signes publiques, il existe 
une trame plus cachée mais décisive: les com-
munautés religieuses qui choisissent des lieux 
pauvres et dangereux; les martyrs de la fra-
ternité et de la justice comme saint Maximi-
lien Marie Kolbe, Saint Oscar Romero et le 
Bienheureux Enrique Angelelli, ainsi que des 
témoins qui ont incarné, dans des conditions 
difficiles et souvent inhumaines, l’espérance de 
l’Evangile et la dignité de l’homme, comme le 
vénérable François-Xavier Nguyễn Văn Thuận. 
Et, surtout, les «martyrs du quotidien» qui 
soignent, éduquent, accompagnent, consolent 
sans faire de bruit, comme les parents, les infir-
miers, les médecins, les bénévoles, les per-
sonnes qui restent aux côtés d’une personne 
âgée ou d’un exclu. Leur témoignage montre 
que le bien ne se fait pas de manière automa-
tique, mais qu’il exige de la persévérance, de la 
mémoire et une conversion qui rend capable de 
recommencer même après les défaites.

126. C’est précisément cette imbrication 
d’institutions justes, de témoignages cré-
dibles et de fidélités quotidiennes qui entre-
tient l’espérance et en indique une direction: 
faire progresser la technique sans faire 
régresser le cœur. C’est pourquoi l’huma-
nité – magnifique et vulnérable – ne doit être 
ni remplacée ni dépassée: elle est capable 
d’accueillir les progrès de la technique pour 
soulager les souffrances et ouvrir de nou-
velles possibilités, à condition de ne pas 
renier ce qui fait d’elle ce qu’elle est, c’est-
à-dire la capacité de maintenir des relations 
mutuelles et d’amour envers autrui.	 •
1	 https://www.vatican.va/content/leo-xiv/fr/encycli-

cals/documents/20260515-magnifica-humanitas.html
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«Le pouvoir technique, s’il n’est pas équilibré, ne nous rend pas 
plus forts: il nous rend plus seuls, et plus exposés aux logiques 
de domination et d’exclusion. Il ne s’agit certainement pas de 
s’opposer à l’intelligence, mais de rappeler que celle-ci, lorsqu’elle 
se replie sur elle-même, oublie qu’elle est faite pour servir la vie 
et la personne humaine.»


